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I.	 Introduction
Comme le laisse apparaître la formule de l’Ini-
tiative des Nations Unies sur la gestion de 
l’information géospatiale à l’échelle mondiale 
(GGIM) « tout ce qui arrive se passe quelque 
part  », la localisation est devenue une com-
posante essentielle de l’information. Selon les 
estimations actuelles, plus de 80% de l’en-
semble des données et informations utilisées 
dans toutes les formes de planification et de 
prise de décisions ont trait à un espace géo-
graphique, qui évoque de manière générale 
des données de position de sites géoréféren-
cés ou des informations géospatiales.

Aujourd’hui, l’information géospatiale est 
reconnue partout comme un élément es-
sentiel de pratiquement tous les projets et 
programmes de l’ensemble des secteurs du 
développement économique, social et envi-
ronnemental, à savoir la santé, l’éducation, 
l’agriculture, la planification et la gestion des 
infrastructures, l’aménagement et la gestion 
des centres urbains, la planification et la ges-
tion des services publics et des ressources, la 
planification et la gestion de la protection de 
l’environnement, l’utilisation des terres, etc. 
Ainsi, elle peut et doit jouer un rôle de plus en 
plus important comme outil d’aide à une prise 
de décisions efficace, fondée sur des données 
factuelles sur des questions liées aux trois pi-
liers du développement durable que sont le 
développement économique, le développe-
ment social et le développement environne-
mental.

L’Organisation des Nations Unies a reconnu 
l’importance de l’information géospatiale pour 
la planification, le suivi et l’évaluation du dé-
veloppement durable lorsqu’elle a adopté le 
Programme pour le développement durable à 
l’horizon 2030 –plan d’action transformateur 
reposant sur les 17 objectifs de développe-
ment durable et 169 cibles. Elle a souligné 
que les processus de suivi et d’examen des 

objectifs de développement durable à tous 
les niveaux seraient guidés par une série de 
principes, rigoureux et fondés sur des don-
nées factuelles, guidés par les évaluations 
menées par les pays et des données de quali-
té, accessibles, actualisées, fiables, ventilées, 
notamment par zone géographique, et adap-
tées aux contextes nationaux.

Il y a une vingtaine d’années que la Commis-
sion économique des Nations Unies pour 
l’Afrique (CEA), de plus en plus consciente 
que l’information géospatiale était une com-
posante essentielle des données factuelles 
devant servir de base à la prise de décisions, 
en a également reconnu le rôle important pour 
la promotion du développement durable dans 
les pays d’Afrique. Elle s’est dès lors efforcée 
de renforcer les capacités de collecte et de 
gestion des données géospatiales, d’améliorer 
l’accès aux données géospatiales disponibles 
et d’en promouvoir l’utilisation dans les pays 
africains. C’est dans ce contexte qu’elle s’est 
également attachée à promouvoir la mise en 
place d’infrastructures nationales de données 
géospatiales dans ces pays.

Comme leur nom l’indique, les infrastructures 
nationales de données géospatiales ont pour 
objet de promouvoir le concept d’un envi-
ronnement fiable et favorable, analogue au 
réseau routier ou aux télécommunications 
d’un pays. Elles facilitent aussi la disponibilité 
et l’accessibilité de données géospatiales, et 
servent de base à la découverte, à l’évalua-
tion, au partage et à l’application de données 
géospatiales au profit des utilisateurs et des 
fournisseurs à tous les niveaux de l’État, du 
secteur privé, des organisations non gouver-
nementales (ONG), des universités et des ci-
toyens en général.

Pour parvenir à ces résultats, la CEA a pris 
l’initiative d’élaborer les présentes lignes 
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directrices pour la mise en place d’infrastruc-
tures nationales de données géospatiales 
dans les pays africains.

Ces lignes directrices visent à offrir un cadre 
pour la mise en place progressive d‘infrastruc-
tures nationales de données géospatiales en 
fonction de la situation actuelle et spécifique 
des pays africains.



Lignes directrices pour la mise en place d’infrastructures nationales de données géospatiales dans les pays africains 3

II.	 Utilisation et objectifs des lignes 
directrices pour la mise en place 
d’infrastructures nationales de données 
géospatiales

A.	 Pourquoi de nouvelles 
lignes directrices ?
Plusieurs tentatives ont été faites pour éta-
blir des lignes directrices pour la mise en 
place d’infrastructures nationales de données 
géospatiales. S’agissant particulièrement des 
pays africains, les plus pertinentes sont « De-
veloping Spatial Data Infrastructure: The SDI 
Cookbook » (Mettre en place des infrastruc-
tures de données spatiales : livre de recettes) 
publié en 2001 par l’Association mondiale 
des infrastructures de données géospatiales 
et «  SDI Africa: An Implementation Guide  » 
(Infrastructures de données géospatiales en 
Afrique : guide de mise en place) compilé et 
publié en 2003 dans le cadre d’un effort de 
coopération entre la CEA, l’Association mon-
diale des infrastructures de données géospa-
tiales et le Réseau de gestion coopérative de 
l’information environnementale en Afrique, 
avec la collaboration de l’Institut internatio-
nal pour les sciences de la géo-information et 
l’observation de la Terre.

Malgré ces efforts, la mise en place d’in-
frastructures nationales de données géos-
patiales dans les pays en développement, 
notamment dans les pays africains, a pris du 
retard, aggravant ainsi la « fracture numérique 
géospatiale  ».   Ce retard est avant tout dû 
à la démarche adoptée par les études anté-
rieures, construite principalement sur une 
approche ascendante privilégiant le rôle des 
organisations et des professionnels de l’in-
formation géospatiale dans la mise en place 
des infrastructures. Cette situation a eu pour 

conséquence d’instaurer une large interaction 
entre les organisations et les professionnels 
de l’information géospatiale, sans y impliquer 
dès le départ les organes politiques décision-
nels au plus haut niveau de l’État.

Les lignes directrices ont donc établies pour 
aider les pays africains à changer de cap et 
à adopter, dès le départ, une approche des-
cendante qui implique et engage les déci-
deurs politiques de haut niveau, en plus de 
l’approche ascendante privilégiée jusqu’à pré-
sent. /Toutefois, on a pris grand soin d’éviter 
de répéter ou de dupliquer les efforts précé-
dents, mais de s’en inspirer et d’apporter une 
valeur ajoutée.

B.	 Utilisation et objectif
Les présentes lignes directrices sont desti-
nées à être utilisées par les pays africains 
pour la planification et la mise en place d’une 
infrastructure nationale de données géospa-
tiales. Elles s’adressent principalement aux 
organisations et personnes chargées de la 
planification et de la mise en place de ces in-
frastructures. Il s’agit essentiellement des dé-
cideurs au plus haut niveau, qui s’emploient à 
mobiliser un soutien politique en faveur des 
initiatives de mise en place d’infrastructures 
nationales de données géospatiales, des or-
ganismes nationaux de cartographie et d’in-
formation géospatiale ou des organisations 
nationales apparentées et des autres acteurs 
participant à ces initiatives du fait de leur rôle 
dans la production, l’analyse, l’utilisation et la 
distribution de données géospatiales.
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Pour établir les présentes lignes directrices, on 
s’est largement appuyé sur les documents de 
référence existants, notamment les manuels 
d’autres régions et pays sur le sujet. Pour 
plus de détails sur ces documents, on pourra 
consulter la liste des références.

Le présent document guide les utilisateurs à 
travers les étapes successives de la planifica-
tion, de la mise en place et de la promotion 
de l’adoption d’une infrastructure nationale 
de données géospatiales, ainsi que pour la 
mesure et le suivi de ses performances.

Les lignes directrices devraient être adaptées 
à la situation spécifique de chaque pays afri-
cain. Il s’agit ici d’un document évolutif qui 
devrait être mis à jour et amélioré au fil du 
temps, avec des apports provenant des États 
membres de la CEA à mesure qu’ils planifient 
et mettent en place leurs infrastructures na-
tionales de données géospatiales.

Les objectifs des lignes directrices sont axés 
sur quatre aspects :

•	 Donner aux pays africains des conseil sur 
la planification et la mise en place d’une 
infrastructure nationale de données géos-
patiales ;

•	 Mutualiser les bonnes pratiques interna-
tionales de mise en place d’infrastructures 
nationales de données géospatiales ;

•	 Assurer l’intégration des infrastructures 
nationales de données géospatiales au 
Cadre intégré d’information géospatiale  ; 
et

•	 Permettre aux pays africains de tirer des 
enseignements de leurs expériences res-
pectives.
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III.	 Information géospatiale et 
développement durable dans les pays 
africains : le chaînon manquant

A.	 Besoin urgent de 
développement durable en 
Afrique
Bien que le développement durable ait revêtu 
différentes significations selon les personnes 
(Scott et Rajabifard, 2017), les présentes 
lignes directrices retiennent la définition la 
plus généralement acceptée, énoncée dans 
le Rapport de la Commission mondiale sur 
l’environnement et le développement : Notre 
avenir à tous (Nations Unies, 1987) selon 
laquelle le développement durable est un 
développement qui répond aux besoins du 
présent sans compromettre la possibilité, 
pour les générations futures, de pouvoir 
répondre à leurs propres besoins.

A partir de cette définition, développement 
économique, développement social et pro-
tection de l’environnement sont considérés 
comme les trois piliers du développement 
durable et l’ensemble de la communauté in-
ternationale reconnaît qu’il est nécessaire de 
faire progresser et de consolider ces trois pi-
liers interdépendants qui se renforcent mu-
tuellement, aux niveaux local, national, régio-
nal et mondial.

À cet égard, l’objectif du développement est 
censé être la satisfaction des besoins et as-
pirations fondamentaux de l’être humain que 
sont notamment la nutrition et l’alimentation, 
l’eau potable, l’habillement et le logement. 
Mais en Afrique, une importante partie des 
populations ne peut satisfaire ces besoins 
humains fondamentaux, le continent étant 
de loin le plus pauvre de la planète avec 33 

(70%) des 47 pays les moins avancés. Selon 
les estimations de la Banque mondiale pour 
2015, sur les 736 millions de personnes ex-
trêmement pauvres dans le monde, 413 mil-
lions (56%) sont des Africains.

Un continent où la pauvreté est si endémique 
reste sujet à des crises environnementales 
et autres. C’est pour éviter cette menace de 
risque que les chefs d’État et de gouverne-
ment africains ont adopté l’Agenda 2063 : 
l’Afrique que nous voulons (Union africaine, 
2015), dans lequel ils ont exprimé leur déter-
mination à éradiquer la pauvreté en une gé-
nération et à réaliser une prospérité partagée 
grâce à une transformation socioéconomique 
du continent. Pour réaliser ce objectif noble, 
il se sont également engagés à participer à la 
campagne menée au niveau mondial par les 
Nations Unies et d’autres organisations mul-
tilatérales pour trouver des approches multi-
latérales et répondre aux préoccupations les 
plus pressantes de l’humanité, notamment la 
sécurité humaine et la paix, l’élimination de la 
pauvreté, de la faim et de la maladie, l’égali-
té des sexes et les changements climatiques, 
et ont adopté la Position africaine commune 
sur le programme de développement pour 
l’après-2015.

Par la suite, dans « Transformer notre monde : 
le Programme de développement durable à l’ho-
rizon 2030 » (Nations Unies, 2015), les Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies 
ont également reconnu que l’éradication de 
la pauvreté sous toutes ses formes et di-
mensions, y compris l’extrême pauvreté, est 
le plus grand défi mondial et une condition 
indispensable au développement durable. Les 
gouvernements se sont engagés à réaliser le 
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développement durable dans ses trois dimen-
sions – économique, sociale et environne-
mentale – d’une manière équilibrée et inté-
grée.

Les objectifs de l’Agenda 2063 de l’Union 
africaine et du Programme 2030 des Nations 
Unies sont énoncés ci-après.

B.	 Programmes visant le 
développement durable
1.	 Agenda 2063 de l’Union africaine : 
l’Afrique que nous voulons

En mai 2013, les chefs d’État et de gouver-
nement africains ont signé la Déclaration 
solennelle du 50e anniversaire pour affirmer 
leur volonté de soutenir la nouvelle voie em-
pruntée par l’Afrique en vue de parvenir à une 
croissance économique et à un développe-
ment inclusifs et durables. Cette déclaration 
a marqué que l’Afrique affirmait de nouveau 
sa détermination à réaliser la vision panafri-
caine d’une Afrique intégrée, prospère et en 
paix, tirée par ses citoyens, et constituant une 
force dynamique sur la scène mondiale (Union 
africaine, 2015).

L’Agenda 2063 est l’expression concrète de la 
façon dont le continent entend réaliser cette 
vision sur une période de 50 ans, de 2013 
à 2063. L’Agenda s’est fixé les sept aspira-
tions et 20 objectifs présentés au tableau 1 
ci-après.

2.	 Programme de développement 
durable des Nations Unies à l’horizon 
2030

En septembre 2015, l’Assemblée générale 
des Nations Unies a adopté les objectifs du 
développement durable dans le document  : 
Transformer notre monde : le Programme de 
développement durable à l’horizon 2030. Le 
Programme repose sur 17 objectifs (voir fi-
gure 1) et 169 cibles connexes, qui sont inté-
grées et indivisibles.

Le Programme ambitionne l’élimination de 
la pauvreté sous toutes ses formes et dans 
toutes ses dimensions, y compris l’élimination 
de l’extrême pauvreté, d’ici à 2030. Les ob-
jectifs et les cibles devraient être atteints par 
toutes les nations, tous les peuples et tous 
les segments de la société en cherchant à at-
teindre avant tout ceux qui accusent le plus 
de retard et en veillant à ne pas faire de lais-
sés-pour-compte.



Lignes directrices pour la mise en place d’infrastructures nationales de données géospatiales dans les pays africains 7

Tableau 1 
Agenda 2063 de l’Union africaine - aspirations et objectifs

Aspirations Objectifs
Une Afrique prospère, fondée sur 
une croissance inclusive et le déve-
loppement durable

Un niveau de vie et une qualité de vie élevés et le bien-être pour 
toutes les populations africaines 
Des citoyens biens instruits et une révolution des compétences 
appuyée par la science, la technologie et l’innovation
Des citoyens en bonne santé et bien nourris
Des économies transformées
Une agriculture moderne pour l’augmentation de la productivité 
et de la production
Economie bleue / des océans pour une croissance économique 
accélérée
Des économies et des communautés viables au plan environne-
mental et résistantes aux changements climatiques

Un continent intégré, uni sur le plan 
politique et ancré dans les idéaux 
du panafricanisme et la vision de la 
renaissance africaine

Etats-Unis d’Afrique (fédération ou confédération)

Création et mise en œuvre d’institutions financières et moné-
taires continentales
Infrastructures de classe internationale dans toute l’Afrique

Une Afrique où bonne gouvernance, 
démocratie, respect des droits de 
l’homme, justice et état de droit 
sont à l’ordre du jour

Enracinement des valeurs, des pratiques démocratiques, des 
principes universels dans les domaines des droits de l’homme, de 
la justice de de l’état de droit
Institutions capables et nouveau leadership mis en place à tous 
les niveaux
Préservation de la paix, de la sécurité et de la stabilité

Une Afrique vivant dans la paix et 
dans la sécurité

Une Afrique stable et en paix
Une architecture africaine de paix et de sécurité pleinement 
fonctionnelle et opérationnelle

Une Afrique dotée d’une forte 
identité culturelle, d’un patrimoine 
commun, et de valeurs et d’éthique 
partagées

Prédominance de la renaissance culturelle africaine

Une Afrique dont le développe-
ment est axé sur les populations, 
qui s’appuie sur le potentiel de ses 
populations, notamment sur celui 
des femmes et des jeunes et qui se 
soucie du bien-être des enfants

Egalité complète des genres dans toutes les sphères de la vie

Jeunes et enfants autonomes et engagés

Une Afrique qui agit en tant qu’ac-
teur et partenaire forts, unie et 
influent sur la scène mondiale

Une Afrique considérée comme partenaire majeur dans les af-
faires mondiales et la coexistence pacifique
Une Afrique qui prend entièrement en charge le financement de 
son développement
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 À ce jour, un accord global a été conclu sur 
232 indicateurs mondiaux qui permettent 
de vérifier et de suivre les progrès accomplis 
dans la réalisation des objectifs. Ces indica-
teurs ont été élaborés par le Groupe d’experts 
des Nations Unies et de l’extérieur chargé des 
indicateurs relatifs aux objectifs de dévelop-
pement durable et approuvés par l’Assemblée 
générale.

3.	 Correspondance entre l’Agenda 2063 
et le Programme 2030

L’Agenda 2063 et le Programme 2030 étant 
tous deux des engagements pris par les diri-
geants du monde en faveur d’un développe-
ment durable et inclusif, leurs objectifs sont 
corrélés, comme on peut le voir au tableau 2, 
ce qui fait qu’une mise œuvre réussie dans 
l’un entraîne le même résultat dans l’autre.

Les objectifs de développement 
durable reflètent le caractère interdépendant, 
multiforme et ambitieux des aspirations 
vers le développement continu des nations 
et des communautés. Pour rendre compte 
efficacement des progrès accomplis dans leur 
réalisation, l’utilisation de nombreux types de 
données s’impose, notamment les données 
géospatiales, outre les données statistiques et 
administratives traditionnelles.

C.	 Pourquoi l’information 
géospatiale ?
Les données géospatiales ou information 
géospatiale sont des informations à référence 
spatiale ou fondées sur une localisation, qui 
servent à répondre à la question où ?

L’information géospatiale peut aussi servir à 
répondre aux questions suivantes :

Figure 1
Objectifs de développement durables
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Tableau 2 
 Corrélation entre les objectifs de développement durable et les objectifs de l’Agenda 2063

Objectifs de développement durable Objectifs équivalents de l’Agenda 2063
Objectif 1 : Éliminer la pauvreté sous toutes ses 
formes et partout dans le monde

Objectif 1 : Un niveau de vie et une qualité de 
vie élevés et le bien-être pour tous.

Objectif 2 : Éliminer la faim, assurer la sécurité 
alimentaire, améliorer la nutrition et promouvoir 
l’agriculture durable

Objectif 1 : Un niveau de vie et une qualité de 
vie élevés et le bien-être pour tous. 
Objectif 5 : Une agriculture moderne pour 
l’accroissement de la productivité et de la 
production

Objectif 3 : Permettre à tous de vivre en bonne 
santé et promouvoir le bien-être de tous à tout âge

Objectif 3 : Des citoyens en bonne santé et 
bien nourris.

Objectif 4 : Assurer l’accès de tous à une éducation 
de qualité, sur un pied d’égalité, et promouvoir des 
possibilités d’apprentissage tout au long de la vie

Objectif 2 : Des citoyens biens instruits et une 
révolution des compétences appuyée par la 
science, la technologie et l’innovation.
Objectif 18 : Jeunes et enfants engagés et 
autonomes

Objectif 5 : Parvenir à l’égalité des sexes et autono-
miser toutes les femmes et les filles

Objectif 17 : Egalité complète des genres dans 
toutes les sphères de la vie.
Objectif 18 : Jeunes et enfants engagés et 
autonomes

Objectif 6 : Garantir l’accès de tous à des services 
d’alimentation en eau et d’assainissement gérés de 
façon durable

Objectif 7 : Des économies et des commu-
nautés viables sur le plan environnemental et 
résistantes aux changements climatiques.

Objectif 7 : Garantir l’accès de tous à des services 
énergétiques fiables, durables et modernes, à un 
coût abordable

Objectif 7 : Des économies et des commu-
nautés viables sur le plan environnemental et 
résistantes aux changements climatiques.

Objectif 8 : Promouvoir une croissance économique 
soutenue, partagée et durable, le plein emploi pro-
ductif et un travail décent pour tous

Objectif 1 : Un niveau de vie et une qualité de 
vie élevés et le bien-être pour tous.

Objectif 9 : Bâtir une infrastructure résiliente, pro-
mouvoir une industrialisation durable qui profite à 
tous et encourager l’innovation

Objectif 10 : Des infrastructures de classe 
internationale dans toute l’Afrique.

Objectif 10 : Réduire les inégalités dans les pays et 
d’un pays à l’autre

Objectif 20 : Une Afrique qui prend entière-
ment en charge le financement de son déve-
loppement.

Objectif 11 : Faire en sorte que les villes et les 
établissements humains soient ouverts à tous, sûrs, 
résilients et durables

Objectif 1 : Un niveau de vie et une qualité de 
vie élevés et le bien-être pour tous.

Objectif 12 : Établir des modes de consommation 
et de production durables

Objectif 7 : Des économies et des commu-
nautés viables sur le plan environnemental et 
résistantes aux changements climatiques

Objectif 13 : Prendre d’urgence des mesures pour 
lutter contre les changements climatiques et leurs 
répercussions

Objectif 7 : Des économies et des commu-
nautés viables sur le plan environnemental et 
résistantes aux changements climatiques.

Objectif 14 : Conserver et exploiter de manière du-
rable les océans, les mers et les ressources marines 
aux fins du développement durable

Objectif 6 : Economie bleue / des océans pour 
une croissance économique accélérée.

Objectif 15 : Préserver et restaurer les écosystèmes 
terrestres, en veillant à les exploiter de façon du-
rable, gérer durablement les forêts, lutter contre la 
désertification, enrayer et inverser le processus de 
dégradation des sols et mettre fin à l’appauvrisse-
ment de la biodiversité

Objectif 7 : Des économies et des commu-
nautés viables sur le plan environnemental et 
résistantes aux changements climatiques.
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•	 Condition : Qu’en est-il de l’état, de la 
quantité, de la valeur ?

•	 Tendances : Qu’est-ce qui a changé de-
puis ?

•	 Configuration : Quelle est la configuration 
spatiale ?

•	 Analyse / modélisation /scénarios : Et si ?

L’information géospatiale est donc un élé-
ment d’information essentiel qui joue un rôle 
important dans la prise de décisions efficaces 
sur les questions de développement durable.  
Le fait de pouvoir accéder à des données 
géospatiales actualisées, définitives et fiables 

permet aux décideurs de voir où se trouvent 
les ressources, les infrastructures et les per-
sonnes et dans quel état elles se trouvent : in-
formation indispensable pour prendre des dé-
cisions reposant sur des données factuelles.

L’information géospatiale est donc pour les 
pays une information essentielle dont la va-
leur, avérée au niveau multisectoriel, touche 
les trois piliers du développement durable  : 
développement social, développement éco-
nomique et développement environnemental.

Le tableau 3 présente des exemples d’uti-
lisations multisectorielles de l’information 
géospatiale.

Tableau 3 
Utilisations multisectorielles de l’information géospatiale

Secteur Utilisation typique de l’information géospatiale
Politique / Administration Délimitation des frontières internationales, régionales, nationales et 

locales ; services électoraux.
Planification nationale Planification économique, statistiques, recensement de la population et 

de l’habitat, études démographiques.
Agriculture Agriculture de précision, inventaire des cultures, couverture végétale, 

étude des sols, barrages et irrigation, surveillance de l’utilisation des 
terres, suivi du rendement des cultures.

Cadastre et cartographie Aménagement de l’utilisation des terres ; études sur le suivi et l’évolu-
tion de l’utilisation et de la couverture des terres ; urbanisme et déve-
loppement urbain ; cartographie de l’utilisation des terres ; administra-
tion foncière ; cadastre urbain et rural.

Environnement Cartographie des zones à risque ; inventaire et surveillance de l’envi-
ronnement ; surveillance des inondations, de l’érosion et de la déser-
tification ; surveillance de la dégradation des terres ; conservation des 
habitats naturels ; détection des changements environnementaux ; 
évaluation des impacts sur l’environnement.

Transport et communica-
tions

Conception des routes et des voies ferrées, conception des pistes d’aé-
roport, cartes aéronautiques, modélisation de surface pour les commu-
nications, opérations de recherche et de sauvetage.

Énergie Exploration pétrolière, gazière et hydroélectrique ; production, trans-
port, distribution et surveillance de l’électricité.

Éducation Aménagement des installations ; matériel d’enseignement et d’appren-
tissage (par exemple atlas scolaires) ; emplacement des établissements

Santé Localisation des points chauds d’une épidémie ; prévention et prévi-
sions ; planification et distribution des établissements de santé.

Finance Production de recettes, douanes et immigration, fiscalité
Autorités locales Fiscalité, utilisation des terres, registres fonciers, développement ur-

bain, services publics.
Sécurité nationale Défense, surveillance et prévention de la criminalité, opérations de 

recherche et de sauvetage, planification logistique.
Culture et loisirs Planification, développement et gestion des installations ; géoréféren-

cement des sites historiques, préservation de la culture et développe-
ment du sport.
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Les utilisations multisectorielles de l’informa-
tion géospatiale sus décrites montrent ample-
ment le rôle important qu’elle peut jouer dans 
la planification, la surveillance et le suivi des 
progrès vers la réalisation des objectifs de dé-
veloppement durable.

Lorsqu’elle a adopté les objectifs de déve-
loppement durable, l’Assemblée générale des 
Nations Unies a souligné que les processus de 
suivi et d’examen à tous les niveaux seraient 
guidés par un ensemble de principes dont un 
selon lequel  :  «  ils seront rigoureux, fondés 
sur l’analyse des faits et étayés par des éva-
luations menées par les pays et des données 
de qualité, accessibles, actualisées, fiables et 
ventilées, notamment selon la situation géo-
graphique et d’autres caractéristiques perti-
nentes dans le contexte national ».

D.	 Rôle de l’information 
géospatiale dans la 
réalisation de l’Agenda 
2063 et du Programme 
2030

Selon les estimations du Groupe d’experts 
des Nations Unies et de l’extérieur chargé 
des indicateurs relatifs aux objectifs de dé-
veloppement durable dans son rapport 2019, 
environ 20% des indicateurs des objectifs de 
développement durable, et par analogie des 
objectifs de l’Agenda 2063, pourraient s’inter-
préter et se mesurer soit par utilisation directe 
des données géospatiales soit par leur inté-
gration à d’autres données statistiques. Par 
conséquent, la collecte de données géospa-
tiales fiables est devenue une tâche cruciale 
pour les États membres de l’Union africaine et 
ceux de l’Organisation des Nations Unies en 
vue de la planification et du suivi de la mise en 
œuvre des objectifs de développement du-
rable et des objectifs de l’Agenda 2063, et de 
l’établissement de leurs rapports nationaux.

La figure 2 présente quelques-unes des cibles 
et indicateurs des objectifs de développe-
ment durable pouvant être mesurés grâce à 
l’information géospatiale.

C’est consciente du rôle important de l’in-
formation géospatiale dans la réalisation des 
objectifs de développement durable que l’As-
semblée générale des Nations Unies a entre-
pris d’accompagner les pays en développe-
ment, en particulier les pays africains, pays 
les moins avancés, petits États insulaires en 
développement comme pays en développe-
ment sans littoral, dans le renforcement des 
capacités de leurs organismes nationaux de 
statistiques et systèmes de données afin de 
garantir l’accès à des données de qualité, ac-
tualisées, fiables et désagrégées.

Pour réaliser ces objectifs, la cible 18 de l’ob-
jectif 17 (Partenariats pour la réalisation des 
objectifs) envisage d’apporter un soutien ac-
cru au renforcement des capacités des pays 
en développement, notamment des pays les 
moins avancés et des petits États insulaires 
en développement, l’objectif étant de dispo-
ser d’un plus grand nombre de données de 
qualité, actualisés et exactes, ventilées par ni-
veau de revenu, sexe, âge, race, appartenance 
ethnique, statut migratoire, handicap et em-
placement géographique et selon d’autres ca-
ractéristiques propres à chaque pays.

Le Groupe de travail sur l’information géos-
patiale du Groupe d’experts des Nations 
Unies et de l’extérieur chargé des indicateurs 
relatifs aux objectifs de développement du-
rable a recommandé qu’afin de développer 
et de promouvoir l’utilisation de l’information 
géospatiale pour éclairer les indicateurs rela-
tifs aux objectifs de développement durable, 
plusieurs activités soient menées par les États 
Membres avec le soutien de l’Organisation 
des Nations Unies et d’autres partenaires de 
développement internationaux. Ces activités 
s’articulent notamment autour des axes ci-
après :
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1.	 Évaluer l’état des ensembles de données 
de bases utiles à la réalisation des objec-
tifs de développement durable, en dé-
duire les besoins pour les communiquer 
aux fournisseurs de données ;

2.	 Promouvoir un service collaboratif d’in-
formation géospatiale à l’appui des ob-
jectifs de développement durable ;

3.	 Faire des démonstrations et exercices 
pratiques pour l’utilisation des données 
par les pays et les parties prenantes ;

4.	 Concevoir un atlas dynamique en ligne 
pour faire connaître les indicateurs rela-
tifs aux objectifs de développement du-
rable ;

5.	 Consolider les infrastructures nationales 
de données géospatiales ;

6.	 Etablir des normes et des cadres qui per-
mettent d’harmoniser la comparabilité 
des contenus des différents ensembles 
de données.

On peut conclure de ce qui précède que 
la mise en place effective et efficace d’in-
frastructures nationales de données géospa-
tiales sera un outil important pour la réalisa-
tion des objectifs de développement durable 
et des cibles connexes, en particulier dans les 
pays africains en développement, qui garanti-
ra la production, l’analyse, l’administration et 
le partage de données géospatiales exactes, 
actualisées et faisant autorité.

Figure 2
Observation de la Terre et l’information géospatiale en regard des objectifs, cibles et 
indicateurs de développement durable 

Cible
Contribuer aux progrès concernant la cible, sans nécessaire-

ment être l’indicateur

Objectif Indicateur
Mesure directe ou appui indirect à l’indicateur

1.4 1.5 1. Pas de pauvreté 1.4.2

2.3 2.4 2.c 2. Faim « zéro » 2.4.1

3.3 3.4 3.9. 3.d 3. Bonne santé et bien-être 3.9.1

4. Éduction de qualité

5.a 5.Égalité entre les sexes 5.a.1

6.1 6.3 6.4 6.5 6.6 6.a 6.b 6. Eau propre et assainissement 6.3.1 6.3.2 6.4.2 6.5.1 6.6.1

7.2 7.3 7.a 7.b
7. Énergie propre et d’un coût  
    abordable

7.1.1

8.4
8. Travail décent et croissance  
     économique

9.1 9.4 9.5 9.a
9. Industrie, innovation et  
     infrastructure

9.1.1 9.4.1

10.6 10.7 10.a 10. Inégalités réduites

11.1 11.3 11.4 11.5 11.6 11.7 11.b 11.c 11. Villes et communautés durables 11.1.1 11.2.1 11.3.1 11.6.2 11.7.1

12.2 12.4 12.8 12.a 12.b
12. Consommation et productions  
       responsables

12.a.1

13.1 13.2 13.3 13.b
13. Lutte contre les changements  
      climatiques

13.1.1

14.1 14.2 14.3 14.4 14.6 14.7 14.a 14. Vie aquatique 14.3.1 14.4.1 14.5.1

15.1 15.2 15.3 15.4 15.5 15.7 15.8 15.9 15. Vie terrestre 15.1.1 15.2.1 15.3.1 15.4.1 15.4.2

16.8
16. Paix, justice et institutions  
      efficaces

17.2 17.3 17.6 17.7 17.6 17.9 17.16 17.17 17.18
17. Partenariats pour la réalisation  
      des objectifs

17.6.1 17.18.1

Source: Groupe sur l’observation de la Terre (GEO).
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IV.	 Bref aperçu des infrastructures 
nationales de données géospatiales

A.	 Comprendre les 
infrastructures nationales 
de données géospatiales
L’expression « infrastructure de données géos-
patiales  » est souvent utilisée pour désigner 
l’ensemble fondamental des technologies, po-
litiques et arrangements institutionnels qui fa-
cilite la disponibilité de données géospatiales 
et l’accès à celles-ci. Pour les utilisateurs et les 
fournisseurs à tous les niveaux des secteurs 
public, privé et associatif, du monde universi-
taire et de la société civile, elle sert de base à 
la découverte, à l’évaluation et à l’application 
de données géospatiales.

Dans cette terminologie, le terme « infrastruc-
ture » est utilisé pour promouvoir l’idée d’un 
environnement fiable et porteur, analogue à 
un réseau routier ou à un réseau de télécom-
munications, qui facilite l’accès à l’information 
géographique selon un ensemble minimal de 
pratiques, protocoles et spécifications stan-
dard.

Le Fédéral Geographic Data Committee des 
États-Unis d’Amérique définit l’infrastructure 
nationale de données géospatiales comme un 
ensemble de politiques, de normes et de pro-
cédures qui régit l’interaction entre les orga-
nisations et les technologies visant à favoriser 
une utilisation, une gestion et une production 
plus efficaces des données géospatiales dans 
un pays. Le comité précise en outre que ce 
type d’infrastructure regroupe des organisa-
tions et des personnes qui génèrent ou uti-
lisent des données géospatiales et des tech-
nologies qui en facilitent l’utilisation et le 
transfert.

De fait, une infrastructure nationale de don-
nées géospatiales est plus qu’un simple 
ensemble de données ou qu’une base de 
données car elle comporte également des 
données et attributs géographiques, une do-
cumentation suffisante (métadonnées), un 
moyen de découvrir, de visualiser et d’éva-
luer les données (catalogues et cartographie 
en ligne), ainsi que des méthodes permettant 
d’accéder aux données géographiques. On 
peut donc dire qu’une telle infrastructure en-
globe les politiques, les données géospatiales, 
les normes, les personnes et les aspects or-
ganisationnels connexes, ainsi que les méca-
nismes de diffusion aux utilisateurs finaux.

En bref, l’infrastructure nationale de données 
géospatiales d’un pays peut généralement 
se définir comme un cadre de politiques, de 
normes, de technologies, de ressources hu-
maines (personnes), d’arrangements institu-
tionnels et d’activités connexes nécessaires 
pour acquérir, traiter, diffuser et partager, 
utiliser, gérer et préserver l’information géos-
patiale. Elle favorise le partage des données 
géospatiales à tous les niveaux du secteur 
public, des universités, du secteur privé, de 
la société civile et parmi les citoyens, assu-
rant ainsi une utilisation efficace des données 
géospatiales pour le développement national 
durable et d’autres exigences quotidiennes.

En Afrique, la CEA, reconnaissant l’impor-
tance de ces infrastructures pour les efforts 
de développement du continent, a pris l’initia-
tive de les mettre en place au niveau national, 
avec le soutien de plusieurs associations pro-
fessionnelles et du secteur privé. Ces quinze 
dernières années, plusieurs séminaires et ate-
liers de sensibilisation et de renforcement des 
capacités ont été organisés aux niveaux na-
tional et régional pour faire mieux connaître la 
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nature de ces infrastructures, comment elles 
sont construites, comment elles fonctionnent 
et pourquoi elles sont importantes.

Mais malgré les efforts déployés par la CEA et 
d’autres organismes mondiaux et régionaux, 
la mise en place d’infrastructures nationales 
de données géospatiales est encore à la traîne 
en Afrique comparativement aux autres ré-
gions du monde et les pays africains ne sont 
donc toujours pas en mesure d’en faire un 
bon usage.

B.	 Éléments des 
infrastructures nationales 
de données géospatiales
Les infrastructures nationales de données 
géospatiales comportent de nombreux élé-
ments. Outre les ressources géospatiales 
numériques, elles ont également besoin de 
matériel, de logiciels, d’animateurs, d’organi-
sations, de normes, de politiques et de bien 
d’autres choses pour pouvoir fonctionner cor-
rectement. En 2002, dans une note de syn-
thèse, le Réseau de gestion coopérative de 
l’information environnementale en Afrique a 
énoncé comme suit les cinq facteurs qui dé-
terminent la capacité d’un pays à utiliser effi-
cacement l’information géospatiale :

•	 Existence d’ensemble de données de base

•	 Accessibilité de la documentation sur l’in-
formation géospatiale existante

•	 Respect des normes acceptées concer-
nant l’information géospatiale 

•	 Politiques et pratiques favorisant 
l’échange et la réutilisation de l’informa-
tion géospatiale

•	 Ressources humaines et techniques suf-
fisantes pour collecter, manipuler et diffu-
ser l’information géospatiale.

Le manuel  «  SDI Africa: An Implementation 
Guide» (IDS Afrique : guide de mise en œuvre) 
(2003) établit également les mêmes cinq fac-
teurs comme éléments clés.

En recueillant les diverses interprétations et 
opinions de différents groupes d’intérêt sur ces 
infrastructures, des chercheurs ont fait res-
sortir les cinq éléments clés suivants comme 
étant communs à toutes les infrastructures 
nationales de données géospatiales mises en 
œuvre (Coleman et McLaughlin, 1998 ; Raja-
bifard et Williams, 2002) : 

1.	 Politiques et cadres institutionnels (gou-
vernance, partage de données, finance-
ment)

2.	 Données (données-cadre / données fon-
damentales, métadonnées)

3.	 Normes (données-cadre / données fon-
damentales, métadonnées, services)

4.	 Réseaux d’accès (technologie – matériel, 
logiciels, réseaux TIC)

5.	 Personnes (connaissances et compé-
tences techniques des ressources hu-
maines disponibles, renforcement des 
capacités, sensibilisation aux questions 
géospatiales)

Tous ces éléments sont fortement liées entre 
eux, ce qui donne une infrastructure interdé-
pendante comme le montre la figure 3 ci-des-
sous :
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1.	 Cadres politiques et institutionnels

Dans le présent contexte, les cadres poli-
tiques et institutionnels incluent les cadres ju-
ridiques qui sous-tendent chacun des quatre 
autres éléments susmentionnés (personnes, 
données, normes, réseaux d’accès) et la ma-
nière dont ils devraient interagir et fonction-
ner.

Les politiques devraient être élaborées au 
niveau national pour encourager leur cohé-
rence et leurs correspondances. Le cadre 
politique devrait tenir compte des questions 
stratégiques et opérationnelles qui contri-
buent à faciliter la mise en place, la gestion et 
l’utilisation des infrastructures nationales de 
données géospatiales. 

Les politiques stratégiques traitent d’enjeux 
importants et fixent des orientations aux 
organisations (par exemple, le respect des 
normes et procédures). Les politiques opé-
rationnelles, elles, portent des sujets liés à la 
gestion des données géospatiales et contri-
buent à en faciliter l’accès et l’utilisation (il 
s’agit par exemple de lignes directrices et de 
manuels sur la collecte, la gestion, la diffusion 
et l’utilisation de données).

a)	 Données

Des données-cadre précises et dignes de 
foi (appelées aussi données fondamentales) 
sont des éléments essentiels des infrastruc-
tures nationales de données géospatiales, qui 
servent à étayer les applications géospatiales 
ou à leur permettre d’intégrer d’autres types 
de données spatiales (parfois appelées don-
nées thématiques).

Les données incluent également les métadon-
nées qui accompagnent les ensembles de 
données géospatiales produites.

b)	 Normes

Pour assurer leur interopérabilité, les in-
frastructures nationales de données géospa-
tiales devront reposer sur un ensemble de 
normes et de protocoles communs dont l’uti-
lisation devrait être prescrite et le respect vé-
rifié et assuré.

Les pays qui se dotent d’une infrastructure 
nationale de données géospatiales adoptent 
habituellement les normes internationales 
élaborées en collaboration par l’Organisa-
tion internationale de normalisation (ISO) et 
l’Open Géospatial Consortium.

Figure 3
Éléments des infrastructures nationales de données géospatiales

Personnes Données

Dynamique

Réseaux 
d’accès

Cadres politiques 
et institutionnels

Normes

Adaptée de Rajabifard.
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c)	 Réseaux d’accès

De quelles plateformes de partage et de dif-
fusion de données le pays dispose-t-il ?

Les services d’accès définissent la façon dont 
les utilisateurs obtiennent des informations et 
des services. L’Internet est l’« autoroute » par 
laquelle on accède aux données et aux ser-
vices, et les applications utilisent les données 
des services en ligne pour permettre aux utili-
sateurs de produire et d’analyser l’information 
géospatiale en vue de prendre des décisions 
éclairées.

C’est pourquoi l’accès aux technologies et in-
frastructures qui facilitent le partage et la dif-
fusion des données géospatiales est indispen-
sable pour la mise en place des infrastructures 
nationales de données géospatiales. Sans les 
infrastructures essentielles des technologies 
de l’information et de la communication (TIC), 
c ne serait guère possible.

Malheureusement, les infrastructures des TIC 
restent très peu développées dans de nom-
breuses régions du monde en développement, 
en particulier dans les pays africains. Ainsi, les 
concepts actuels de « révolution numérique » 
ou de « société de l’information » ou encore 
de « quatrième révolution industrielle  » sont 
un luxe lointain ou dénué de tout sens pour 
de nombreux Africains dont 45% n’ont pas 
accès à l’électricité et 65% pas accès aux ser-
vices de l’internet.

C’est pourquoi les gouvernements et leurs 
partenaires de développement devraient 
donner la priorité à la réduction de la « frac-
ture numérique  » entre les pays développés 
et les pays en développement sous tous ses 
aspects, afin de promouvoir les réseaux d’ac-
cès permettant une mise en place réaliste des 
infrastructures nationales de données géos-
patiales.

d)	 Personnes

Afin de tirer pleinement parti des capacités 
«  habilitantes  » de l’information géospatiale 
pour le développement durable, le Comité ré-
gional Afrique de l’Initiative des Nations Unies 
sur la gestion de l’information géospatiale à 
l’échelle mondiale a reconnu que le renforce-
ment des capacités était un élément essentiel 
exigeant l’attention immédiate des pays afri-
cains. À cet égard, l’amélioration des capaci-
tés en ressources humaines est considérée 
comme prioritaire, le manque de personnel 
qualifié, composante de « capital humain » des 
infrastructures nationales de données géos-
patiales, ayant toujours été identifié comme 
le talon d’Achille de ces pays. Par conséquent, 
les activités de renforcement des capaci-
tés en ressources humaines qui doivent être 
entreprises en même temps que la mise en 
place de ces infrastructures est indispensable 
en Afrique, qui on ne dispose souvent que 
d’un nombre limité de personnes possédant 
les connaissances et les compétences néces-
saires en matière d’information géographique.

Un autre aspect essentiel qui mérite l’atten-
tion des pays africains, pour ce qui est de 
l’élément «  personnes  » dont ont besoin les 
infrastructures nationales de données géos-
patiales, est de mieux faire connaître ce qu’est 
l’information géospatiale (activités de sensibi-
lisation). Une campagne intensive de sensibi-
lisation au rôle des sciences et technologies 
de l’information géospatiale dans le dévelop-
pement durable des pays africains s’impose 
donc.
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C.	 Raison d’être des 
infrastructures nationales 
d’information géospatiale

1.	 Avantages des infrastructures 
nationales de données géospatiales

Pour réaliser pleinement leurs objectifs de 
développement national, les pays africains 
doivent créer des répertoires nationaux de 
leurs données spatiales avec des mécanismes 
qui permettraient d’y accéder, de les parta-
ger et de les diffuser. Le développement des 
infrastructures nationales de données géos-
patiales est l’architecture qui va permettre de 
répondre à ce besoin.

Comme expliqué au chapitre 2, les infrastruc-
tures nationales de données géospatiales 
constituent un cadre de politiques, d’arran-
gements institutionnels, de technologies et 
de personnes qui permettent de partager et 
d’utiliser efficacement l’information géospa-
tiale organisée au niveau national. Parmi leurs 
nombreux avantages, la principale contribu-
tion de ces infrastructures est de permettre 
aux gouvernements et autres secteurs de la 
société d’accéder à des informations géospa-
tiales qui peuvent aider à la prise de décisions 
par la mise à disposition d’informations et de 
données factuelles, les informations géospa-
tiales étant le lien qui permet de combiner de 
nombreux ensembles de données et statis-
tiques et constituant un outil très puissant de 
visualisation et d’analyse.

On trouvera ci-après quelques-uns des prin-
cipaux avantages de la création d’infrastruc-
tures nationales de données géospatiales : 

1.	 Aide à la prise de décision – améliora-
tion de la planification, de la gestion et 
du suivi des activités du gouvernement 
(à tous les niveaux), du secteur privé, des 
organisations non gouvernementales 
(ONG), des universités et des citoyens, la 

prise de décision s’appuyant sur un en-
semble de données géospatiales intero-
pérables, actualisées et adaptées.

2.	 Analyse des tendances – possibilité de 
combiner des ensembles de données 
permettant d’observer les tendances et 
de les analyser – de faire des simula-
tions de scénarios de type «  et si  ?  » ; 
par exemple, pour simuler les effets des 
changements climatiques, pour planifier 
et concevoir les infrastructures de trans-
ports, les services publics, la construc-
tion de bâtiments, etc. en vue de mettre 
en place des mesures de prévention et 
d’urgence adéquates ;

3.	 Gouvernance transparente et partici-
pative – la bonne gouvernance exige 
que les connaissances sur la géographie 
physique et économique d’une nation 
soient développées et comprises. Les 
infrastructures nationales de données 
géospatiales assurent la mise à disposi-
tion des informations spatiales à la majo-
rité des citoyens, ce qui permet d’enga-
ger une planification du développement 
au niveau local et de promouvoir une 
planification participative. Les nouvelles 
initiatives et préoccupations en matière 
de développement exigent davantage 
d’informations spatiales, favorisant ainsi 
plus de transparence.

4.	 Création de services d’administration 
en ligne pour les citoyens – services 
rentables et efficaces, d’accès généralisé 
et transparent. Les infrastructures natio-
nales de données géospatiales sont une 
composante majeure de l’administration 
en ligne puisque près de 80% de toutes 
les informations sont spatiales.

5.	 Réduction des coûts – les données 
géospatiales, si elles sont correctement 
gérées et conservées, constituent en 
elles-mêmes des ressources essentielles 
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qui peuvent être utilisées et réutilisées 
comme références pour la planification 
nationale, la recherche, l’enseignement, 
etc. C’est pourquoi il est de bonne poli-
tique d’en tirer le meilleur parti possible 
lorsqu’elles ont été acquises, le double 
emploi dans l’acquisition des données 
étant ainsi éliminés.

6.	 Développement durable – offre d’en-
sembles de données pour tous les sec-
teurs en soutien à leurs activités de 
développement économique, social et 
environnemental et pour le dévelop-
pement de nouveaux services. Les in-
frastructures nationales de données 
géospatiales permettent une plus large 
utilisation de l’information géospatiale 
qui joue un rôle de plus en plus impor-
tant dans le développement durable, l’in-
novation et les avancées technologiques.

En résumé, le principal objectif de la création 
d’infrastructures nationales de données géos-
patiales peut s’expliquer simplement comme 
étant de faciliter la disponibilité d’une informa-
tion géospatiale exacte, actualisée et adaptée, 
grâce à des mécanismes permettant d’accéder 
à des ensembles de données géospatiales, de 

les combiner et de les partager, afin que les 
pays puissent récolter les bénéfices d’une in-
formation géospatiale de qualité.

2.	 Objectifs des infrastructures 
nationales de données géospatiales

Les principales raisons de mettre en place des 
infrastructures nationales de données géos-
patiales peuvent donc se résumer comme suit 
:

1.	 Éliminer les doubles emplois dans la 
création et la gestion de données géos-
patiales (elles sont produites un fois et 
utilisées de nombreuses fois) ;

2.	 Réduire le coût de la création et de la 
gestion des données géospatiales ;

3.	 Faciliter l’accès aux données géospa-
tiales;

4.	 Améliorer la qualité des données géos-
patiales dont se servent l’ensemble des 
utilisateurs.



Lignes directrices pour la mise en place d’infrastructures nationales de données géospatiales dans les pays africains 19

V.	 Examen de l’état actuel de la mise 
en place des infrastructures nationales 
de données géospatiales dans les pays 
africains : le scénario tel quel
A.	 Contexte
Du point de vue de sa taille et de sa popula-
tion, l’Afrique est le deuxième plus grand conti-
nent du monde, après l’Asie. La CEA regroupe 
54 États membres, répartis en cinq bureaux 
sous-régionaux (Afrique du Nord, Afrique de 
l’Ouest, Afrique centrale, Afrique de l’Est et 
Afrique australe) comme le montrent la figure 
4 et le tableau 5.

Outre sa population et sa taille, l’Afrique est 
riche d’immenses ressources naturelles, mais 
malgré ses énormes ressources humaines et 
naturelles, elle reste le continent le moins dé-
veloppé au monde. Sur les 54 États membres, 
33 (61%) figurent sur la liste des pays les 
moins avancés établie par l’Organisation des 
Nations Unies, soit plus de 70% des pays de 
la liste  (33 sur 47 en tout).

L’Afrique est aussi le continent dont la car-
tographie est la plus insuffisante. On n’y 

Tableau 4 
Pays par sous-région de la CEA
Afrique du Nord  
(7 États 
membres)

Afrique de l’Ouest 
(15 États membres)

Afrique centrale  
(7 États membres)

Afrique de l’Est  
(14 États membres)

Afrique australe  
(11 États 
membres)

1.	 Algérie
2.	 Égypte
3.	 Libye
4.	 Maroc
5.	 Mauritanie*

6.	 Soudan*
7.	 Tunisie

1.	 Bénin
2.	 Burkina Faso*
3.	 Cabo Verde
4.	 Côte d’Ivoire
5.	 Gambie
6.	 Ghana
7.	 Guinée
8.	 Guinée-Bissau
9.	 Libéria
10.	Mali
11.	Niger
12.	Nigéria
13.	Sénégal
14.	Sierra Leone
15.	 Togo

1.	 Cameroun
2.	 Congo
3.	 Gabon
4.	 Guinée équa-

toriale
5.	 République 

centrafricaine*
6.	 Sao Tomé-et- 

Principe*
7.	 Tchad*

1.	 Burundi***
2.	 Comores*
3.	 Djibouti*
4.	 Érythrée*
5.	 Éthiopie *
6.	 Kenya
7.	 Madagascar
8.	 République dé-

mocratique du 
Congo***

9.	 Ouganda*
10.	République-Unie 

de Tanzanie*
11.	Rwanda*
12.	 Seychelles
13.	Somalie*
14.	Soudan du Sud*

1.	 Afrique du 
Sud

2.	 Angola**

3.	 Botswana
4.	 Eswatini
5.	 Lesotho*
6.	 Malawi*
7.	 Maurice
8.	 Mozambique
9.	 Namibie
10.	Zambie*
11.	Zimbabwe

* Les pays en rouge sont ceux que les Nations Unies ont inscrit sur la liste des pays les moins avancés ;

** L’Angola, le Burundi et la République démocratique du Congo collaborent également avec la sous-région de 
l’Afrique centrale.
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Figure 4
Sous-régions de la CEA

Final boundary between the Republic of Sudan and the Republic of South
Sudan has not yet been determined.
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Afrique du nord - 7 États membres
(Algérie, Égypte, Libye, Maroc, 
Mauritanie, Soudan et Tunisie)

Afrique centrale – 7 États membres
(Cameroun, Congo, Gabon, Guinée équatoriale, 
REPUBLIQUE centrafricaine, Sao Tomé-et-Principe et Tchad)

Afrique de l’Est – 14 États membres
(Burundi, Comores, Djibouti, Érythrée, Éthiopie, 
Kenya, Madagascar, Ouganda, République-Unie de Tanzanie, 
Rwanda, Seychelles, Somalie et Soudan du Sud)

Afrique de l’Ouest – 15 États membres
(Bénin, Burkina Faso, Cabo Verde, Côte d’Ivoire, Gambie, 
Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, Libéria, Mali, Niger, 
Nigéria, Sénégal, Sierra Leone et Togo)

Afrique australe – 11 États membres
(Afrique du Sud, Angola, Botswana, Eswatini, Lesotho, Malawi, 
Maurice, Mozambique, Namibie, Zambie et Zimbabwe)

Collaborant aussi avec l’Afrique centrale – 3 États membres
(Angola, Burundi et République démocratique du Congo )

Les frontières et les noms indiqués sur cette carte n’impliquent pas 
reconnaissance ou acceptation officielle par l’Organisation des Nations Unies.

La frontière entre la République du Soudan et la République du Soudan 
du Sud n’a pas été déterminée.
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compte des cartes à l’échelle de 1/25000 
(pour une moyenne mondiale de 33,5%) que 
pour environ 3% du continent et à l’échelle 
de 1/50000 (moyenne mondiale de 65,6%) 
que pour environ 41%, ce qui montre bien à 
quel point les pays africains ignorent l’intérêt 
véritable de l’information géospatiale. De ce 
fait, l’information géospatiale n’est pas consi-
dérée, au niveau national, comme un domaine 
prioritaire pour l’investissement et le dévelop-
pement, même si le monde entier est de plus 
en plus conscient que les données géospa-
tiales doivent faire partie des infrastructures 
nationales d’un pays, de la même façon que 
d’autres infrastructures nationales essen-
tielles, comme les transports et les télécom-
munications.

B.	 Cadre d’évaluation
Des chercheurs et praticiens impliqués dans 
la mise en place des infrastructures natio-
nales de données géospatiales ont élaboré ou 
utilisé divers cadres pour évaluer où en était 
cette mise en place dans différentes régions 
et différents pays. Parmi les cadres les plus 
fréquemment cités, ceux décrits dans les do-
cuments suivants ont fait l’objet d’un examen 
approfondi :

1.	 Evaluation and Performance Indicators to 
Assess Spatial Data Infrastructure Initia-
tives (Indicateurs d’évaluation et de per-
formance pour évaluer les initiatives d’in-
frastructures de données géospatiales) 
(Steudler et al., 2008),

2.	 Key variables to assess National Spa-
tial Data Infrastructures in developing 
countries (Variables clés pour évaluer 
infrastructures nationales de données 
géospatiales dans les pays en dévelop-
pement) (Eelderink, 2006).

3.	 Assessing an SDI Readiness Index (Éva-
luer un indice de disponibilité des 

infrastructures de données géospatiales) 
(Delgado Fernandez et al., 2005),

4.	 The INSPIRE & NSDI State of Play metho-
dology (Méthodologie pour évaluer l’état 
d’avancement de INSPIRE et d’autres in-
frastructures de données géospatiales) 
(Vandenbroucke, 2009), et

5.	 Drawing on Best Practice to Assess the 
Geomaturity of a Country’s NSDI (S’ins-
pirer des meilleures pratiques pour éva-
luer le cadre Geomturity de l’infrastruc-
ture de données géospatiales d’un pays) 
(Lamprou et al, 2018)

Suite à un examen critique des cadres d’éva-
luation étudiés dans ces documents, 14 in-
dicateurs ou variables clés ont été retenus 
comme étant les plus pertinents pour éva-
luer l’état de des infrastructures de données 
géospatiales dans les pays africains. Ils sont 
indiqués au tableau 6, en fonction des com-
posantes mentionnées dans la figure 5.

C.	 Données requises pour 
les évaluations
Tout comme toute évaluation comparative 
solide dans n’importe quel domaine d’étude 
exige que l’on dispose de données fiables, ac-
tualisées et comparables, l’examen de l’état 
de mise en place des infrastructures natio-
nales de données géospatiales dans les pays 
africains nécessite des données adéquates, 
actualisées et comparables pouvant servir à 
évaluer la situation dans chacun des 54 pays 
du continent.

Des efforts considérables ont été menés 
pour utiliser une combinaison de sources de 
données primaires et secondaires et évaluer 
l’état actuel des infrastructures nationales de 
données géospatiales dans les pays africains, 
mais les données primaires actualisées obte-
nues étaient insuffisantes. L’évaluation s’est 
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Tableau 5: Indicateurs clés des infrastructures nationales de données géospatiales pour les 
pays africains

Composantes Indicateurs clés
Cadres poli-
tiques et institu-
tionnels

1.1. Existence d’un cadre politique (loi ou réglementation nationale, lignes directrices, 
etc.) à l’appui de la mise en place et de la maintenance de l’infrastructure nationale de 
données géospatiales.

1.2. Existence d’un organisme constitué légalement et chargé de l’infrastructure natio-
nale de données géospatiales (coordonnateur).
1.3. Existence de cadres juridiques pour l’utilisation des données géospatiales (partage 
de données, droits d’auteur, propriété des données, dépositaires des données, etc.)

1.4. Budget affecté au financement des activités de l’infrastructure nationale de don-
nées géospatiales.

Données Adoption d’une liste convenue d’ensembles de données géospatiales nationales fon-
damentales.
2.2. Existence d’ensembles de données numériques fondamentales.
2.3. Création de métadonnées pour les données géospatiales produites.

Normes 3.1. Existence de normes pour la création de données géospatiales 
3.2. Existence de normes pour la création de métadonnées

Figure 5: Composantes des infrastructures nationales de données géospatiales 
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donc essentiellement appuyée sur des don-
nées secondaires obtenues auprès de sources 
diverses (livres, revues, documents de re-
cherche et autres ressources glanées en ligne. 
Ces données secondaires ont été corroborées 
autant que possible par les données primaires 
tirées des rapports nationaux présentés par 
quelques pays africains, lors du Premier Fo-
rum régional sur les infrastructures nationales 
de données géospatiales, tenu au Rwanda en 
juillet 2015, et enquête par questionnaire sur 
l’état de préparation géospatiale pour le suivi 
des objectifs de développement durable dans 
les pays africains, réalisée par la CEA en 2018.

Les données tirées des rapports et des ques-
tionnaires pour chaque pays ont été utilisées 
pour évaluer l’état de la mise en place des in-
frastructures nationales de données géospa-
tiales dans certains pays africains à l’aide de la 
méthodologie décrite ci-dessous.

D.	 Méthodologie 
d’évaluation
La méthode d’évaluation adoptée pour la pré-
sente étude repose sur le modèle d’analyse 
du niveau de maturité des capacités adapté 
par Vanessa Laurce et al. et décrit dans la fi-
gure 6.

À l’aide de ce modèle, 18 pays représentant 
33% des États membres de la CEA ont été 
sélectionnés, notamment dans chacune des 
sous-régions de la CEA, et évalués en fonc-
tion de chacun des 14 indicateurs. Le choix 
des pays a tenu compte de la représentation 
géographique et de la disponibilité de don-
nées.

Les 18 pays sélectionnés représentent envi-
ron 65% de la population totale de l’Afrique et 
73% de son produit intérieur brut (PIB) total 
comment le montre le tableau 6.

Malgré la nature qualitative des indicateurs, 
on s’est efforcé d’évaluer de manière objec-
tive le statut de chaque indicateur dans les 
pays sélectionnés, à l’aide des données dis-
ponibles. Sur la base de cette évaluation, le 
niveau de maturité de chacun des indicateurs 
clés pour tous les pays sélectionnés a été noté 
sur une échelle de 0 à 5, 0 étant le score le 
plus bas et indiquant un processus inexistant 
et 5 le score le plus élevé indiquant un pro-
cessus optimisé (défini et géré) dans le cadre 
d’un processus de suivi-évaluation continu fa-
cilitant de constantes améliorations.

Les résultats obtenus en utilisant ce modèle 
d’analyse du niveau de maturité des capacités 
pour examiner l’état de mise en place des in-
frastructures nationales de données géospa-
tiales dans les pays africains ont été comparés 

Figure 6
Méthodologie d’évaluation (adaptée de Vanessa Laurence)
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avec le classement de l’Indice de préparation 
géospatiale des pays basé aux fins de valida-
tion sur l’évaluation du groupe de réflexion 
Géospatial Media and Communications.

Comme le montrent les résultats de l’éva-
luation au tableau 7, deux pays seulement 
(l’Afrique du Sud et le Sénégal) sont classés 
au-dessus de la moyenne, tandis que tous 
les autres sont en-dessous. Le pays le mieux 
classé est l’Afrique du Sud, avec une note 
moyenne de 3 (niveau 3) sur une note pos-
sible de 5, ce qui en fait le seul pays africain 
qui, selon le modèle, peut être classé comme 
ayant mis en place une infrastructure natio-
nale de données géospatiales officielle et 
documentée. Tous les autres pays africains 

évalués en sont à un stade primaire de la mise 
en place de leurs infrastructures nationales de 
données géospatiales.

Il ressort de cette évaluation des pays afri-
cains sélectionnés qu’ils sont tous en train de 
s’efforcer de mettre en place leurs infrastruc-
tures nationales de données géospatiales, 
même s’ils n’en sont encore qu’aux toutes 
premières étapes. Jusqu’à présent, ces efforts 
ont surtout été déployés de bas en haut, le 
résultat étant donc qu’il n’existe pas de cadres 
politiques et institutionnels appuyant ce pro-
cessus, et que ces efforts restent informels et 
rudimentaires. 

Tableau 6
Pays sélectionnés pour évaluer les infrastructures nationales de données géospatiales

Sous-région Pays sélectionnés
Population 
(en millions 
d’habitants)*

PIB (en 
milliards de 
dollars PPA)*

% Popula-
tion % PIB

1. Afrique du Nord Algérie 41,7 630 3,5 9,1
Égypte 99,4 1200 8,3 17,4
Maroc 34,3 298,8 2,9 4,3

2. Afrique de 
l’Ouest

Burkina Faso 19,7 35,9 1,6 0,5
Ghana 28,1 134,0 2,3 1,9
Nigéria 203,5 1100 17,0 15,9
Sénégal 15,0 54,8 1,3 0,8

3. Afrique centrale Cameroun 25,6 89,5 2,1 1,3
Gabon 2,1 36,7 0,2 0,5

4. Afrique de l’Est Éthiopie 108,4 200,6 9,0 2,9
Kenya 48,4 163,7 4,0 2,4
Rwanda 12,2 24,7 1,0 0,4
République-Unie de 
Tanzanie

55,5 162,5 4,6 2,4

3. Afrique australe Botswana 2,2 39,0 0,2 0,6
Eswatini 1,1 11,6 0,1 0,2
Madagascar 25,7 39,9 2,1 0,6
Namibie 2,5 26,6 0,2 0,4
Afrique du Sud 55,4 767,2 4,6 11,1

Total pays sélectionnés 780,8 5015,5 65 72,7
Total Afrique 1 200 6 900 100 100

*Données sur la population et le PIB tirées du World Factbook - www.cia.gov/library/publications/
the-world-factbook/
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 Les pays africains ne manquent pas seulement 
de soutien politique au plus haut niveau, mais 
aussi de ressources humaines qualifiées et de 
données de bases et fondamentales exactes, 
actualisées et fiables indispensables pour la 
mise en place de leurs infrastructures natio-
nales de données géospatiales. Le problème 
est encore aggravé par l’absence de réseaux 
d’accès (infrastructures) adéquats, 43% seule-
ment de de la population du continent ayant 
accès à l’électricité et environ 36% seulement 
à l’Internet, comme le montre le tableau 8.

E.	 Classement de l’indice 
de préparation géospatiale 
des pays africains fondé sur 
l’évaluation du groupe de 
réflexion Géospatial Media 
and Communications
L’Indice de préparation géospatiale des pays 
a été introduit pour la première fois en 2017 
par le groupe de réflexion Géospatial Media 
and Communications. Dans les deux premiers 
indices (2017, 2018), 50 pays avaient été 
évalués et 75 l’ont été pour le troisième indice 
(2019). Les pays évalués avaient été choisis 

Tableau 8 
Situation des réseaux d’accès dans les pays africains sélectionnés

Sous-région Pays sélectionnés Accès à l’électricité (%)1 Pénétration de l’internet (%)2

1. Afrique du Nord Algérie 99,4 49,2
Égypte 100 48,7
Maroc 100 61,2

2. Afrique de 
l’Ouest

Burkina Faso 19,2 18,2
Ghana 79,3 33,6
Nigéria 59,3 55,5
Sénégal 64,5 58,2

3. Afrique centrale Cameroun 60,1 24,2
Gabon 91,4 46,7

4. Afrique de l’Est Éthiopie 42,9 14,9
Kenya 56,0 83,0
Rwanda 29.4 29,1
Tanzanie 32,8 37,8

3. Afrique australe Botswana 60,7 38,9
eSwatini 65,8 31,5
Madagascar 22,9 7,0
Namibie 51,8 30,2
Afrique du Sud 84,2 53,7

Total Afrique 42,8 35,9
Total mondial 87,4 56,1
Note :

1 Les données sur l’accès à l’électricité proviennent des données de 2016 de la Banque mondiale (www.data.
worldbank.org).
2 Les données sur la pénétration de l’internet proviennent des statistiques mondiales de l’internet pour mars 

2019 (www.internetworldstats.com).
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Figure 7
Classement de l’état des infrastructures nationales de données géospatiales des pays 
africains évalués

Final boundary between the Republic of Sudan and the Republic of South
Sudan has not yet been determined.
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Les frontières et les noms indiqués sur cette carte n’impliquent pas 
reconnaissance ou acceptation officielle par l’Organisation des Nations Unies.

La frontière entre la République du Soudan et la République du Soudan 
du Sud n’a pas été déterminée.
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principalement au regard des deux considéra-
tions suivantes:

•	 La représentation géographique

•	 La représentation économique

Les pays ont été sélectionnés par Geospatial 
Media and Communications en fonction de 
leur connaissance de l’information géospa-
tiale mondiale et de l’ensemble de l’industrie 
géospatiale.

Sept pays africains ont été inclus dans les 
deux premiers indices (2017 et 2018) et 14 
dans le troisième (2019).

L’objectif de l’indice est de fournir aux dé-
cideurs et aux parties prenantes en général 
un cadre comparatif de référence leur per-
mettant de travailler efficacement sur divers 

paramètres en vue d’un développement glo-
bal du secteur de l’information géospatiale.

L’élaboration du cadre d’évaluation de l’indice 
s’est poursuivie au cours des trois années sui-
vant sa création, mais a été axée sur les cinq 
piliers suivants :

•	 Infrastructure de données géospatiales,

•	 Cadres politiques,

•	 Capacités institutionnelles,

•	 Adoption par les utilisateurs

•	 Tissu de l’industrie géospatiale.

Selon l’indice, les pays africains évalués ont 
été classés comme indiqué au tableau 9 et 
dans la figure 8.

Tableau 9
Classement des pays africains dans l’Indice de préparation géospatiale

Pays Score total1 Classement mondial2 Rang en Afrique3
2017 2018 2019 2017 2018 2019 2017 2018 2019

Afrique du Sud - 15,32 24,42 29 30 31 1 1 1
Égypte - 12,45 14,43 37 36 51 2 2 3
Kenya - 11,95 15,40 40 37 48 3 3 2
Éthiopie - 8,65 11,89 42 43 57 4 5 6
Nigéria - 10,16 14,21 43 39 52 5 4 4
Ghana - 8,05 9,82 44 45 65 6 6 10
Zimbabwe - 7,69 9,62 48 46 68 7 7 11
Botswana - - 11,94 - - 56 - - 5
Rwanda - - 10,68 - - 59 - - 7
Maroc - - 10,53 - - 60 - - 8
République-Unie de 
Tanzanie

- - 10,01 - - 64 - - 9

Namibie - - 9,30 - - 70 - - 12
Ouganda - - 7,97 - - 72 - - 13
Soudan - - 5,77 - - 75 - - 14

1 La notation est sur 100. La faible note des pays africains doit être comparée à 67,77, la note la plus élevée du pays 
classé en tête, à savoir les États-Unis et à 40,63, la note du Royaume-Uni, le pays placé en deuxième position.
2 Le classement mondial est établi pour les 50 pays sélectionnés pour 2017 et 2018 et pour les 75 pays sélectionnés 
pour l’indice de 2019.
3 Le rang en Afrique indique le classement des pays africains sélectionnés pour l’évaluation selon l’Indice.



Lignes directrices pour la mise en place d’infrastructures nationales de données géospatiales dans les pays africains 29

Figure 8
Classement des pays africains dans l’Indice de 2019 

Final boundary between the Republic of Sudan and the Republic of South
Sudan has not yet been determined.
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Source : Géospatial Media & Communications.
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F.	 Comparaison 
du classement des 
infrastructures nationales 
de données géospatiales et 
de l’Indice de préparation 
géospatiale
Parmi les 18 pays africains sélectionnés pour 
examiner l’état de mise en place de leurs in-
frastructures nationales de données géos-
patiales, 11 figuraient dans l’évaluation et le 
classement selon l’Indice de préparation géos-
patiale des pays 2019 de Géospatial Media & 
Communications. Une comparaison entre des 
évaluations et classements indique des résul-
tats similaires, à savoir des notes basses pour 
tous les pays africains évalués.

Les deux évaluations donnent à l’Afrique du 
Sud le score le plus élevé et donc la première 

place. Les sept pays suivants dont les scores 
sont plus au moins comparables selon les 
deux évaluations et qui figurent parmi les dix 
premiers sont le Botswana, l’Égypte, l’Éthio-
pie, le Ghana, le Kenya, le Maroc et le Nigéria. 
L’Algérie et le Sénégal qui n’avaient pas été 
inclus dans le classement selon l’Indice sont 
les deux autres pays qui figurent parmi les 
dix premiers du continent dont l’état de mise 
place de l’infrastructure nationale de données 
géospatiales est relativement satisfaisante.

On peut donc en conclure que les deux éva-
luations se corroborent mutuellement et 
montrent que tous les pays africains évalués 
ont des résultats nettement inférieurs à la 
moyenne du reste du monde pour ce qui est 
de la mise en place des infrastructures natio-
nales de données géospatiales et de l’Indice 
de préparation géospatiale.
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VI.	 Mise en place d’infrastructures 
nationales de données géospatiales dans 
d’autres régions : meilleures pratiques de 
pays développés et en développement

A.	 Pertinence des 
meilleures pratiques
Ces 25 dernières années, le développement 
et l’utilisation généralisée de la technologie 
numérique, en particulier les avancées de l’In-
ternet et de la toile mondiale, ont facilité la 
reconnaissance et l’utilisation généralisée des 
données géospatiales comme infrastructure 
essentielle pour le développement des pays 
en appui aux trois piliers du développement 
durable, le développement économique, le 
développement social et le développement 
environnemental. Les services de données 
géospatiales concernent tous les aspects des 
organisations gouvernementales, des ONG, 
du secteur privé et de la société civile. Cette 
reconnaissance et cette utilisation de l’infor-
mation géospatiale permettent aux respon-
sables politiques et autres décideurs de ras-
sembler une grande variété d’informations 
géoréférencées pour mieux comprendre les 
problèmes et prendre des décisions éclairées.

Dans ce domaine, ce sont les États-Unis 
d’Amérique qui ont été les pionniers, ayant 
pris l’initiative dès 1994 de mettre en place 
par décret présidentiel une infrastructure na-
tionale de données géospatiales vue comme 
l’ossature représentant la technologie, les 
politiques, les normes et les ressources hu-
maines nécessaires pour acquérir, traiter, 
stocker, diffuser et améliorer l’utilisation des 
données géospatiales. Le décret portait aussi 
création d’un comité, le Fédéral Geographic 
Data Committee, chargé de coordonner le 
développement de l’infrastructure nationale 

de données géospatiales dans l’ensemble des 
services publics (États-Unis d’Amérique, Fé-
déral Geographic Data Committee, 2016).

D’autres pays développés ont suivi cet 
exemple et adopté les infrastructures natio-
nales de données géospatiales pour en récol-
ter les bénéfices de plus en plus importants. 
Cependant, malgré les nombreux efforts dé-
ployés par la CEA, d’autres partenaires de dé-
veloppement et des groupes professionnels, 
les pays africains restent à la traîne dans la 
mise en place d’infrastructures nationales de 
données géospatiales, creusant ainsi le fossé 
numérique géospatial entre monde dévelop-
pé et monde en développement.

C’est pourquoi il est recommandé que les 
pays africains recommencent à s’efforcer de 
mettre en place ces infrastructures nationales 
de données géospatiales en s’inspirant des 
pays qui sont à l’avant-garde dans ce domaine. 
C’est dans cette optique que sont examinées 
ici les meilleures pratiques d’autres régions.

Les pays retenus pour la présente étude sont 
le Canada pour les Amériques et l’Inde pour la 
région Asie-Pacifique, puis l’initiative INSPIRE 
pour l’Europe. Ces exemples ont été choisis 
en fonction de leur couverture géographique 
et de la pertinence de leurs pratiques pour le 
contexte des pays africains.

Les documents utilisés pour l’étude pro-
viennent des sites Web de chacun des orga-
nismes responsables (www.GeoConnections.
NRCan.gc.ca du Canada, www.nsdiindia.gov.
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in/nsdi/nsdiportal de l’Inde et www.inspire.
ec.europa.eu/ de l’Europe).

B.	 Infrastructure 
canadienne de données 
géospatiales

1.	 Contexte

L’infrastructure de données spatiales du Ca-
nada, appelée Infrastructure canadienne de 
données géospatiales, est la collection de 
base regroupant normes, politiques et appli-
cations, et la gouvernance s’y rattachant qui 
facilite l’utilisation, l’intégration, la préserva-
tion des données spatiales, ainsi que l’accès 
à ces données. GeoConnexions  est un pro-
gramme national qui a pour mandat et pour 
responsabilité de diriger l’Infrastructure cana-
dienne de données géospatiales. L’Infrastruc-
ture canadienne de données géospatiales 
fournit un réseau de ressources en ligne qui 
permet d’améliorer le partage, l’utilisation et 
l’intégration d’informations sur les lieux géo-
graphiques au Canada.

GeoConnexions est une initiative nationale 
dirigée par Ressources naturelles Canada 
qui appuie l’intégration et l’utilisation de l’In-
frastructure canadienne de données géos-
patiales. Elle a été développée en plusieurs 
phases, la première phase d’établissement 
couvrant une période de cinq ans du pro-
gramme GeoConnexions (1999–2005) qui a 
abouti à la mise en place d’une infrastructure 
de données et de services, ainsi qu’à l’établis-
sement de relations et de partenariats clés. La 
deuxième phase (2005–2010) s’est concen-
trée sur la croissance et l’évolution de l’in-
frastructure et la troisième (2010–2015) sur 
son intégration et son maintien.

2.	 Composantes et principes directeurs

Vision

La vision de l’Infrastructure canadienne de 
données géospatiales est la suivante :

Les Canadiens ont accès librement, en 
toute sécurité et en tout temps, à des 
données géoréférencées exhaustives sur 
le Canada par l’intermédiaire de l’ICDG 
soutenue de façon durable par la commu-
nauté afin de favoriser la prospérité et le 
bien-être de tous.

Les principales composantes de l’Infrastruc-
ture canadienne de données géospatiales 
sont catégorisées comme suit  : politiques, 
données-cadre, normes, technologies et col-
laboration et partenariats. Ces composantes 
sont semblables à celles mentionnées à la 
section IV4.B des présents principes direc-
teurs pour les infrastructures nationales de 
données géospatiales, sauf que les « réseaux 
d’accès  » y sont remplacés par «  technolo-
gies » et les « personnes » par « collaboration 
et partenariats ». Dans les deux cas, la compo-
sante « personnes » (collaboration et partena-
riats) est considérée comme une composante 
transversale grâce à laquelle les objectifs des 
infrastructures nationales de données géos-
patiales peuvent être atteints.

Ces principales composantes de l’Infrastruc-
ture canadienne de données géospatiales (qui 
se réalisent en collaboration) sont définies 
comme suit :

a) Politiques

Les politiques sont essentielles pour éliminer 
les obstacles et faciliter l’échange efficace et 
dynamique de l’information géoréférencées. 
Elles traitent de sujets liés au cycle de vie des 
données géoréférencées (collecte, gestion, 
diffusion et utilisation) ce qui simplifie la ges-
tion de questions comme l’accès aux données, 
leur qualité, leur propriété et leur intégrité.
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b) Données-cadre

Les données de base de l’Infrastructure cana-
dienne de données géospatiales sont les don-
nées-cadre qui consistent en une base com-
mune de données géoréférencées de qualité, 
actualisées et conservées pour tout le Cana-
da. Elles établissent le contexte et le cadre de 
référence aux caractéristiques physiques et 
autres renseignements géographiques. Ces 
ensembles de données, réutilisables gratui-
tement, forment les couches de données de 
base nécessaires à la mise au point d’appli-
cations cartographiques. Les données-cadre 
sont la base sur laquelle les informations géo-
référencées sont utiles et répondent aux be-
soins des utilisateurs.

c) Normes

Les normes techniques et celles concernant 
les données permettent aux diverses sources 
de données, services, applications et systèmes 
de fonctionner ensemble. L’Infrastructure ca-
nadienne de données géospatiales repose 
sur des normes internationales qui assurent 
sa compatibilité avec d’autres infrastructures 
au Canada et dans le monde entier. L’harmo-
nisation des normes est indispensable pour 
assurer un échange fluide d’informations géo-
référencées.

d) Technologies

Appuyé sur des outils innovants, l’Infrastruc-
ture canadienne de données géospatiales est 
un environnement fonctionnel et accessible 
permettant de mettre au point des systèmes 
et des applications qui incorporent l’informa-
tion géoréférencée. Son architecture ouverte 
et flexible s’adapte en permanence à l’évolu-
tion rapide de l’Internet. Ces technologies fa-
cilitent l’accès à l’information géoréférencée, 
sa découverte, son intégration, son partage et 
sa diffusion .

e) Collaboration et partenariats

La collaboration et les partenariats entre le 
gouvernement fédéral, les gouvernements 
provinciaux, territoriaux et régionaux, le sec-
teur privé, les ONG et le milieu universitaire 
favorisent l’interopérabilité, en faisant en 
sorte que les données-cadre, les politiques, 
les normes et les technologies nécessaires 
convergent en vue de l’harmonisation de l’in-
formation géoréférencée.

f) Avantages pour les Canadiens

L’Infrastructure canadienne de données géos-
patiales permet aux utilisateurs de découvrir, 
d’évaluer et d’utiliser une panoplie d’informa-
tions géoréférencées provenant de diverses 
sources, qui seraient autrement difficiles à 
trouver. Elle aide les décideurs de tous les 
services publics, du secteur privé, des ONG 
et du monde universitaire à utiliser ces in-
formations géoréférencées pour prendre des 
décisions éclairées concernant les priorités 
sociales, économiques et environnementales.

C.	 Infrastructure nationale 
de données géospatiales de 
l’Inde

1.	 Contexte

L’Inde a toujours jugé nécessaire de se 
doter d’une infrastructure unique d’information 
géospatiale pour répondre aux besoins des 
utilisateurs, des planificateurs, des décideurs, 
de l’industrie et des universités et pour tirer 
parti des avantages de l’information géospatiale 
en même temps que des ordinateurs rapides 
et des technologies de l’information et de la 
communication (TIC) permettant de faciliter 
les moyens de fournir des données spatiales 
aux utilisateurs sur leurs bureaux. C’est dans 
cette optique que le Département indien des 
sciences et des technologies a constitué, le 30 



34 Lignes directrices pour la mise en place d’infrastructures nationales de données géospatiales dans les pays africains

octobre 2000, un groupe de travail présidé par 
l’Arpenteur général de l’Inde.

Le groupe de travail a été chargé de concevoir 
une vision pour l’infrastructure nationale de 
données géospatiales de l’Inde et de formuler 
une stratégie et un plan d’action. C’est ainsi 
qu’un document contenant une vision, une 
stratégie et un plan d’action a été préparé et 
examiné lors d’un atelier international orga-
nisé conjointement par les départements de 
l’espace et des sciences et technologies en 
février 2001. Tous les ministères, les universi-
tés, des entreprises et des experts internatio-
naux ont participé à cet atelier qui a approuvé 
à l’unanimité la stratégie et le plan d’action 
et engagé le Gouvernement à mettre rapi-
dement en place l’infrastructure nationale de 
données géospatiales conçue par le groupe 
de travail.

Suite à cet atelier, le groupe de travail pour 
l’infrastructure nationale de données géospa-
tiales a élaboré des normes pour les métadon-
nées, le format pour l’échange des données, le 
contenu standard, etc. Un prototype a été mis 
au point et fait l’objet d’une démonstration 
avec un véritable serveur de métadonnées, 
des données pour la démonstration et des 
serveurs pour les applications des serveurs.

2.	 Mise en place de l’infrastructure 
nationale de données géospatiales de 
l’Inde

Suite aux recommandations du groupe de 
travail et pour engager le processus de mise 
en place de l’infrastructure, le Conseil des mi-
nistres de l’Inde a approuvé en mai 2005 une 
politique cartographique nationale et consti-
tué une commission nationale des données 
géospatiales pour prendre en charge la for-
mulation et la mise en œuvre de politiques, 
stratégies et programmes appropriés en vue 
de la mise en place, du fonctionnement et 
de la gestion de l’infrastructure nationale 
de données géospatiales et autres activi-
tés connexes dans le pays (Singh, 2009). Un 

comité exécutif a aussi été constitué et char-
gé d’assumer toutes les fonctions décision-
nelles et de mise en œuvre, notamment celles 
qui lui sont déléguées par la commission. 

Dans le préambule de la résolution portant 
création de la Commission, le Conseil des mi-
nistres a insisté sur les points clés suivants :

•	 L’infrastructure de données géospatiales 
est un ensemble de technologies, de po-
litiques et d’arrangements institutionnels 
visant, d’une part, à faciliter la disponibi-
lité de données géospatiales acquises et 
détenues par diverses agences et organi-
sations et leur accès par une communau-
té vaste, diverse et toujours croissante 
d’utilisateurs, d’autre part, à promouvoir 
l’utilisation de l’infrastructure aux niveaux 
communautaire, local, étatique, régional 
et national pour favoriser une croissance 
économique durable ; 

•	 Le Gouvernement indien devrait mettre 
en place une infrastructure nationale, 
dénommée Infrastructure nationale de 
données géospatiales, dans le but d’ac-
quérir, de traiter, de stocker, de diffuser et 
d’améliorer l’utilisation des données géos-
patiales qui servirait de passerelle pour les 
données géospatiales produites par divers 
organismes publics de l’Inde;

•	 Pour commencer, ce sont les organismes 
publics de production de données qui 
devraient alimenter l’infrastructure natio-
nale, puis le Gouvernement, par l’inter-
médiaire de la Commission nationale des 
données géospatiales, faciliterait la parti-
cipation d’autres agences productrices de 
données.

•	 Le 22 décembre 2008, le Ministre des 
sciences, des technologies et des sciences 
de la terre a inauguré le géoportail de l’In-
frastructure nationale de données géos-
patiales (« India GeoPortal ») en lui donnant 
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pour mandat de mettre les données géos-
patiales à la disposition de toutes les par-
ties intéressées. Le géoportail offre des 
services en ligne conformes aux exigences 
de l’Open Géospatial Consortium.

3.	 Composition et fonctions de la 
Commission nationale des données 
géospatiales de l’Inde

a) 	 Composition de la Commission natio-
nale de données géospatiales

La Commission est composée des membres 
permanents suivants (membres d’office) :

1.	 Le ou la Ministre chargé des sciences et 
des technologies -- Présidence 

2.	 Le ou la Secrétaire du Département des 
sciences et des technologies

3.	 Le ou la Secrétaire du Département de 
l’espace

4.	 Le ou la Secrétaire du Ministère de l’in-
térieur

5.	 Le ou la Secrétaire du Ministère de la dé-
fense

6.	 Le ou la Secrétaire du Ministère des res-
sources en eau

7.	 Le ou la Secrétaire du Département des 
ressources terrestres

8.	 Le ou la Secrétaire de la Commission de 
planification

9.	 Le ou la Secrétaire du Ministère de l’envi-
ronnement et des forêts

10.	 Le ou la Secrétaire du Ministère du déve-
loppement urbain

11.	 Le ou la Secrétaire du Département du 
développement des océans

12.	 Le oula Secrétaire du Ministère des mines

13.	 Le ou la Secrétaire du Ministère des 
technologies de l’information

14.	 Le Directeur général (ou la Directrice gé-
nérale) des services de recensement

15.	 L’Arpenteur général de l’Inde

16.	 Le Directeur (ou la Directrice) de l’Agence 
nationale de télédétection Secrétaire  

La Commission peut nommer les membres 
supplémentaires suivants :

1.	 Au maximum cinq fonctionnaires de rang 
de secrétaire de ministère ou départe-
ment public dont les activités sont liées 
à celles de l’infrastructure nationale de 
données géospatiales. 

2.	 Au maximum cinq experts ayant de l’ex-
périence et des qualifications dans des 
domaines intéressant l’infrastructure 
nationale de données géospatiales  : 
systèmes d’information géographique, 
télédétection, cartographie numérique, 
photogrammétrie, bases de données 
spatiales et non spatiales, technologies 
de l’information, mise en réseau, logiciels, 
gestion d’entreprises, droit et autres do-
maines connexes. 

3.	 Au maximum cinq représentants d’indus-
tries, d’universités et ONG.

Fonctions et pouvoirs de la Commission

1.	 La Commission est l’autorité nationale 
supérieure chargée de formuler et de 
mettre en œuvre les politiques, stratégies 
et programmes appropriés pour la mise 
en place, le fonctionnement, la gestion et 
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l’utilisation de l’infrastructure nationale 
de données géospatiales, ainsi que de 
toute autre activité concernant les don-
nées géospatiales du pays. Pour s’acquit-
ter de ses responsabilités, la Commission 
s’acquitte des tâches suivantes :

2.	 Déterminer les besoins du pays en don-
nées géospatiales et demander la créa-
tion ou la collecte des données requises 
pour répondre à ces besoins ;

3.	 Formuler et positionner les politiques 
sur tous les aspects liés à l’infrastructure 
nationale de données géospatiales, no-
tamment sa mise en place, son accès, ses 
tarifs, etc.

4.	 Arbitrer et statuer sur les questions rela-
tives à la production de données géos-
patiales et à leur mise à disposition dans 
le pays ; 

5.	 Promouvoir et favoriser l’investissement 
dans le secteur des entreprises géospa-
tiales et créer un environnement propice 
à l’excellence reposant sur la concur-
rence ; 

6.	 Promouvoir le développement des res-
sources humaines dans le secteur des 
données géospatiales en encourageant 
les établissements de formation exis-
tants, les universités et les institutions 
offrant des cours spécialisés, etc. à en-
treprendre des activités de mise en 
valeur des ressources humaines pour 
l’infrastructure nationale de données 
géospatiales ; 

7.	 Promouvoir une recherche de pointe liée 
aux activités de l’infrastructure nationale 
de données géospatiales et créer dans le 
pays une dynamique de recherche-dé-
veloppement pour l’infrastructure natio-
nale de données géospatiales ; 

8.	 Exiger de ses membres, des personnes, 
entités ou organisations qu’ils donnent 
accès à toute donnée à des coûts raison-
nables ; 

9.	 Aider et conseiller le gouvernement cen-
tral sur toute question connexe ou liée 
à l’infrastructure nationale de données 
géospatiales ;

10.	 Conclure des arrangements appropriés 
avec de tierces parties pour effectuer 
toute activité spécifique connexe ou liée 
à celles de l’infrastructure nationale de 
données géospatiales, notamment dans 
les domaines du marketing, de la pro-
duction de données, de l’assimilation des 
données, de l’accès, des consultations, 
de l’exploitation commerciale des don-
nées, etc.

11.	 Accomplir toute autre tâche nécessaire à 
la réalisation des objectifs de l’infrastruc-
ture nationale de données géospatiales.

D.	 Infrastructure 
d’information géographique 
de la Communauté 
européenne - INSPIRE
1.	 Contexte

Une bonne part des informations qu’utilisent 
les autorités publiques à destination du public 
se rapporte à des lieux spécifiques. La qualité 
de ces informations dépend de l’existence de 
« données géospatiales », collectées et reliées 
(géoréférencées) à un lieu, puis traitées pour 
en tirer une information. La plupart des don-
nées environnementales, comme les mesures 
d’émissions, les observations de la biodiversi-
té ou les données sur la qualité de l’environ-
nement sont de nature géospatiale.
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Les évaluations et analyses pertinentes pour 
formuler des politiques reposent souvent sur 
une combinaison de différents types de don-
nées environnementales et géographiques, 
par exemple des données sur l’utilisation des 
sols, les limites administratives, l’altitude, l’hy-
drologie, les réseaux de transport, les instal-
lations de production, les sites protégés, etc. 
Les données géophysiques sur la météorolo-
gie, la géologie, les sols, etc. sont aussi perti-
nentes pour les politiques environnementales, 
de même que les données socioéconomiques 
comme les données sur la densité démogra-
phique ou la santé et la sécurité humaines.

Les programmes et mesures prévus dans les 
législations et politiques environnementales 
thématiques qui ont un impact sur l’environ-
nement (agriculture, transports, énergie, amé-
nagement du territoire, etc.) impliquent géné-
ralement une atténuation des risques dus aux 
pressions sociétales sur l’environnement ou 
aux risques naturels ou anthropiques suscep-
tibles de provoquer des catastrophes (dont 
les changements climatiques sont un facteur 
déterminant).

Par exemple, les données sur la qualité de l’air 
et les conditions météorologiques, combi-
nées aux données sur les transports, l’empla-
cement de sources d’émissions industrielles, 
urbaines et agricoles, la démographie et l’épi-
démiologie sont nécessaires pour évaluer les 
effets de la pollution atmosphérique sur la 
santé. Ces données permettent de détermi-
ner les sources de pollution et de calibrer les 
objectifs de réduction des émissions dans les 
politiques relatives à la qualité de l’air.

Les vastes enquêtes et consultations pu-
bliques menées au cours de l’élaboration de la 
directive INSPIRE (2001-2004) ont permis de 
déceler un certain nombre d’obstacles impor-
tants qui empêchent l’utilisation généralisée 
des données spatiales nécessaires pour les 
politiques environnementales et autres poli-
tiques ayant un impact sur l’environnement. 

Les obstacles les plus souvent décelés étaient 
les suivants :

1.	 Les données spatiales manquent sou-
vent ou sont incomplètes ;

2.	 La description (documentation) des don-
nées spatiales existantes est souvent in-
complète;

3.	 Les ensembles de données spatiales ne 
peuvent souvent pas être combinés avec 
d’autres ensembles de données spatiales ;

4.	 Les systèmes de recherche, d’accès et 
d’utilisation de données spatiales fonc-
tionnent souvent en vase clos et ne sont 
pas compatibles entre eux ;

5.	 Des obstacles culturels, institutionnels, 
financiers et juridiques empêchent ou 
retardent le partage et la réutilisation des 
données spatiales existantes.

INSPIRE repose sur les principes communs sui-
vants :

•	 Les données ne devraient être collectées 
qu’une seule fois et conservées là où elles 
peuvent l’être le plus efficacement.

•	 Il devrait être possible de combiner sans 
discontinuité des informations spatiales 
de différentes sources en Europe et de les 
partager avec de nombreux utilisateurs et 
applications.

•	 Il devrait être possible de partager les 
informations recueillies à un niveau ou 
une échelle avec tous les autres niveaux 
et échelles, avec des détails pour des in-
vestigations approfondies, des données 
d’ordre général à des fins stratégiques.

•	 Les informations géographiques néces-
saires à la bonne gouvernance à tous les 
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niveaux devraient être facilement acces-
sibles et transparentes.

•	 Il devrait être facile de trouver quelles 
informations géographiques sont dispo-
nibles, comment elles peuvent être utili-
sées pour répondre à un besoin particulier 
et dans quelles conditions elles peuvent 
être obtenues et utilisées.

2.	 Législation établissant INSPIRE 

La Directive établissant INSPIRE a été publiée 
au Journal officiel le 25 avril 2007 et est en-
trée en vigueur le 15 mai 2007.

Directive 2007/2/EC du Parlement européen 
et du Conseil du 14 mars 2007 établissant une 
infrastructure d’information géographique 
dans la Communauté européenne (INSPIRE)

3.	 Règles pour la mise en application de 
INSPIRE 

Pour s’assurer que les infrastructures de don-
nées géospatiales des États membres sont 
compatibles et utilisables dans un contexte 
communautaire et transfrontalier, la directive 
établissant INSPIRE exige l’adoption de règles 
communes de mise en œuvre dans plusieurs 
domaines spécifiques, tels que les suivants :

•	 La spécification des données,

•	 Les métadonnées,

•	 Les services de réseaux,

•	 Les partages de données et de services, 
etc.

Ces règles de mise en œuvre ont été adop-
tées comme décisions ou règlements de la 
Commission et sont contraignantes dans leur 
intégralité. 

E.	 Enseignements tirés
Les expériences du Canada, de l’Inde et de 
l’Union européenne montrent que les cadres 
politiques et juridiques, notamment la gou-
vernance et les dispositions institutionnelles, 
sont les moteurs des infrastructures natio-
nales de données géospatiales.

Dans le cas du Canada, sous l’égide de Res-
sources naturelles Canada, GéoConnexions 
est l’organisme responsable de la mise en 
œuvre de l’Infrastructure canadienne de don-
nées géospatiales. 

Pour ce qui est de l’Inde, sous la tutelle du 
Département des sciences et des technolo-
gies, la Commission nationale des données 
géospatiales est l’organisation responsable 
de l’infrastructure nationale indienne de don-
nées géospatiales.

En ce qui concerne l’Europe, INSPIRE est 
l’organisation légalement responsable de la 
direction de l’infrastructure européenne de 
données géospatiales.

Dans les trois cas, le processus de mise en 
œuvre a suivi tant une approche ascendante 
qu’une approche descendante et tous les or-
ganismes responsables ont été légalement 
constitués.



Lignes directrices pour la mise en place d’infrastructures nationales de données géospatiales dans les pays africains 39

VII.	Un guide pour la mise en place par 
étapes des infrastructures nationales de 
données géospatiales des pays africains

A.	 Approche
Le monde entier est de plus en plus conscient 
qu’une information géospatiale exacte, actua-
lisée et bien gérée, avec des mécanismes ins-
titutionnels résilients, comme les infrastruc-
tures nationales de données géospatiales 
chargées de la collecte, de l’analyse, de l’ad-
ministration et de la diffusion de données 
géospatiales, est un élément essentiel pour 
l’adoption de politiques efficaces, la bonne 
gouvernance et, en définitive, le développe-
ment durable. Cette prise de conscience s’est 
nettement affirmée après l’adoption du Pro-
gramme des Nations Unies pour le dévelop-
pement durable à l’horizon 2030 (Programme 
2030) selon lequel les processus de suivi et 
d’examen de la réalisation des objectifs de dé-
veloppement durable seraient guidés à tous 
les niveaux par une série de principes, notam-
ment « qu’ils seraient rigoureux et fondés sur 
des données factuelles, éclairés par des éva-
luations menées par les pays et des données 
de haute qualité accessibles, actualisées, 
fiables et ventilées, notamment par zone 
géographique et autres caractéristiques per-
tinentes dans les contextes nationaux ».

C’est pourquoi la plupart des pays du monde 
sont en train de mettre en place des in-
frastructures nationales de données géospa-
tiales, généralement considérées comme une 
composante fondamentale de l’infrastructure 
nationale, aussi importante que les réseaux 
routier, ferroviaire ou électrique.

Les infrastructures nationales de données 
géospatiales ont un rôle important à jouer 
en Afrique, où les pays doivent comprendre 

et exploiter les quantités énormes de « mé-
gadonnées  » produites dans le monde pour 
pouvoir réduire la « fracture numérique géos-
patiale  » qui est devenue un enjeu clair et 
évident pour le développement durable du 
continent. Les pays d’Afrique devraient aussi 
s’aider du Programme 2030 qui s’est engagé 
« à ne pas faire de laissé-pour-compte  » et 
promet un monde meilleur en cherchant à at-
teindre « d’abord ceux qui sont le plus loin ». 

Les pays africains doivent par conséquent 
engager ou renforcer d’urgence les efforts 
qu’ils déploient pour mettre en place leurs 
infrastructures nationales de données géos-
patiales, y compris les politiques, normes et 
arrangements institutionnels nationaux co-
hérents pour obtenir, traiter, gérer, utiliser et 
diffuser l’information géospatiale de diverses 
sources au plus grand nombre possible d’uti-
lisateurs potentiels. Ces efforts devraient être 
complétés par l’appui des partenaires de dé-
veloppement, comme les organismes des Na-
tions Unies, la Banque mondiale ou d’autres 
agences bilatérales et multilatérales.

La réussite de la mise en place des infrastruc-
tures nationales de données géospatiales 
passe par le bon fonctionnement de leurs 
cinq composantes :

1.	 Les cadres politiques et institutionnels 
(gouvernance, partage de données, fi-
nancement)

2.	 Les données (données-cadre ou fonda-
mentales, métadonnées)

3.	 Les normes (données-cadre ou fonda-
mentales, métadonnées, services)
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4.	 Les réseaux d’accès (technologie, maté-
riel, logiciels, réseaux TIC)

5.	 Les personnes (connaissances et compé-
tences des ressources humaines dispo-
nibles, renforcement des capacités, prise 
de conscience de l’importance des don-
nées géospatiales)

Une culture de partage des données géospa-
tiales doit également être instaurée, sans che-
vauchement d’efforts dans la production de 
données géospatiales.

En dépit des efforts incessants déployés par la 
CEA ces 15 dernières années, les conclusions 
de l’évaluation fondée sur les indicateurs 
clés présentée au chapitre V des présentes 
lignes directrices, montrent clairement que 
toutes les composantes des infrastructures 
nationales de données géospatiales n’en sont 
qu’à un stade rudimentaire ou moyennement 
avancé de leur développement basiques. A ce 
jour, le principal obstacle à leur mise en place 
serait le manque de volonté politique des plus 
hauts dirigeants des pays africains.

Le présent guide pour la mise en place des in-
frastructures nationales de données géospa-
tiales a été établi dans le but de surmonter cet 
obstacle, et c’est dans cette perspective qu’il 
se focalise sur une approche de haut en bas, 
en guise d’appoint aux approches antérieures 
de bas en haut, de mise en place de ce type 
d’infrastructures dans les pays africains. 

Afin de faciliter l’engagement des hauts diri-
geants politiques africains à la réussite de la 
mise en place des infrastructures nationales 
de données géospatiales dans leurs pays, il 
est recommandé de suivre les étapes présen-
tées dans la figure 9 et qui seront décrites de 
manière plus détaillées dans les prochaines 
sections.

Ces étapes reposent sur le modèle obliga-
toire recommandé pour la mise en place des 

infrastructures nationales de données géos-
patiales dans les pays africains. Bien qu’il 
soit recommandé de suivre ces étapes plus 
ou moins l’une après l’autre, cela ne signifie 
pas qu’une étape doit complètement achevée 
avant que la suivante ne commence. Toutes 
les étapes peuvent être réalisées parallèle-
ment, tant qu’il y a un échange suffisant de 
données entre les parties qui en sont char-
gées.

B.	 Examen de la situation 
actuelle (Étape 1)
1.	 Pourquoi un examen de la situation 
actuelle

La première étape de la mise en place d’une 
infrastructure nationale de données géospa-
tiale consiste à en dresser un état des lieux 
dans le pays. Il est essentiel ici d’avoir une vue 
complète de ce que le pays a déjà en place. 
En pareil cas, les données sont souvent dis-
persées et peut-être qu’aucune tentative n’a 
encore été faite pour regrouper l’ensemble 
des ressources produites à ce jour.

Une fois les ressources rassemblées, il 
convient de les classer toutes selon les cinq 
composantes qui sont les éléments clés du 
modèle d’infrastructure nationale de données 
géospatiales : 

•	 Politiques et cadres institutionnels – 
Peut-être qu’il existe déjà des comités ou 
des groupes qui se réunissent régulière-
ment, et des politiques, partenariats et 
cadres législatifs.

•	 Données – Peut-être qu’il y a déjà des di-
zaines ou des centaines d’ensembles de 
données sous différents formats, certaines 
de marque déposée, d’autres conformes 
aux normes généralement acceptées, cer-
taines encore bien organisées avec des 
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métadonnées catégorisées, beaucoup 
pouvant ne pas l’être du tout.

•	 Normes – Il se peut que soit utilisé un 
ensemble de normes historiques, locales, 
nationales et internationales ;

•	 Réseaux d’accès – Il est probable que dif-
férents systèmes soient utilisés sans être 
nécessairement interopérables ;

•	 Personnes – Le pays dispose peut-être 
de nombreuses personnes compétentes, 
certaines avec des compétences extrê-
mement pointues et d’autres avec des 
qualifications précieuses, mais des com-
pétences obsolètes qui assurent l’entre-
tien de systèmes historiques.  La présente 
composante doit comporter le renforce-
ment des capacités  tant des institutions 
qui peuvent l’assurer que le matériel d’ap-
pui nécessaire.

2.	 Qui doit faire cette évaluation ?

L’examen de la situation de la mise en place 
des infrastructures nationales de données 

géospatiales dans les pays africains briève-
ment présenté au chapitre V semble indiquer 
qu’ils ont pour la plupart tenté de s’y atteler. Il 
importe d’examiner plus en détail la situation 
dans chaque pays avant d’engager une nou-
velle mise en place de ces infrastructures.

La responsabilité de l’évaluation et son délai 
d’exécution varieront d’un pays à l’autre. Mais 
en Afrique, il est fortement recommandé que 
le Gouvernement pilote l’évaluation, en s’as-
surant obligatoirement la participation de la 
société civile, du milieu universitaire et du 
secteur privé. Dans un souci d’efficacité, il est 
recommandé que le chef de l’État ou du gou-
vernement (Président ou Premier Ministre, le 
cas échéant) ou le ministre responsable de 
l’information géospatiale confie à un groupe 
de travail de haut niveau la tâche de procé-
der à l’évaluation de l’état de mise en place de 
l’infrastructure nationale de données géospa-
tiales.

La composition de ce groupe de travail doit 
être soigneusement pensée de sorte qu’en 
plus de hauts fonctionnaires, y soient inclus 
des universitaires et des représentants de la 

Figure 9
Étapes pour la mise en place des infrastructures nationales de données géospatiales 

Étape 1:
Examen de la 

situation actuelle 

Étape 3:
Plan stratégique 

de développement 
(feuille de route)

Étape 2:
Formulation de 

politiques 
conformes aux 

priorités nationales

Étape 4:
Mise en application 

de la stratégie

•  Analyse 
    situationnelle 
•  Identification 
    des lacunes

•  Analyse 
    situationnelle
•  Identification 
    des lacunes

•  Vision,
•  Mission,
•  Buts,
•  Objectifs

•  Activitiés,
•  Échéanciers
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société civile et du secteur privé. Il est re-
commandé que ce groupe de travail bénéfi-
cie de l’appui du Comité régional Afrique de 
l’Initiative des Nations Unies sur la gestion de 
l’information géospatiale à l’échelle mondiale, 
en collaboration avec d’autres partenaires de 
développement   bilatéraux ou multilatéraux 
comme la Banque mondiale, pour la mise à 
disposition de consultants externes qui seront 
chargés de mener une évaluation adéquate 
de l’information géospatiale dans le pays, ar-
ticulée autour des cinq composantes de l’in-
frastructure nationale que sont les politiques 
et arrangements institutionnels, la disponibili-
té de données, les normes, les réseaux d’ac-
cès et les personnes.

3.	 Modèle d’évaluation

La première étape d’une évaluation complète 
de la situation réelle est de passer au peigne 
fin l’environnement de l’information géos-
patiale de l’intérieur pour en déterminer les 
forces et les faiblesses (du point de vue des 
organisations), puis de l’extérieur pour mesu-
rer les possibilités qui s’offrent et les menaces 
qui pourraient survenir. Une telle analyse dite 
SWOT (forces, faiblesses, opportunités et 
menaces) est le cadre le plus largement utilisé 
pour examiner la situation actuelle ou réelle 
d’une organisation. Ce cadre permet d’exami-
ner l’environnement externe ou macro pour 
en déterminer les opportunités et les me-
naces, et l’environnement interne pour en dé-
celer les forces et les faiblesses. Il est donc 
recommandé d’utiliser ce cadre SWOT pour 
mener l’examen de l’état actuel de la mise en 
place de l’infrastructure nationale de données 
géospatiales dans le pays.

La première mesure à prendre pour ce faire 
sera d’examiner l’environnement externe pour 
les opportunités que présente la mise en place 
de l’infrastructure et les menaces qui peuvent 
se profiler à l’horizon. Les dimensions clés de 
l’environnement externe incluent l’analyse 
des aspects politiques, économiques, sociaux, 

technologiques, écologiques et légaux (PES-
TEL), qui met l’accent sur les priorités et pro-
grammes nationaux, le cadre juridique et les 
politiques relatives aux données, l’analyse 
des parties prenantes, les infrastructures des 
technologies de l’information et de la commu-
nication dans le pays et surtout, comprendre  
comment des tenants de l’infrastructure de 
données géospatiales des autres pays ont 
réussi à obtenir un soutien politique. Le ta-
bleau 10 montre comment le cadre PESTEL 
peut être utilisé pour évaluer l’environnement 
externe dans le contexte de la mise en place 
d’une infrastructure nationale de données 
géospatiales.

L’analyse qui précède devrait être suivie par 
une évaluation interne des forces et fai-
blesses du pays pour accompagner les efforts 
de mise en place de l’infrastructure nationale 
de données géospatiales. Il est recommandé 
à cet égard d’utiliser le modèle dit des sept S 
de McKinsey, qui, comme le montre la figure 
10, comprend sept facteurs interdépendants 
classés en domaines «  hard (tangibles)  » et 
« soft (intangibles) ». 

Les facteurs tangibles sont la stratégie, la 
structure et les systèmes, et les facteurs in-
tangibles, sle personnel, les compétences, le 
style de gestion et les valeurs communes. La 
figure 10 met en évidence l’interdépendance 
de ces facteurs.

Le fait de placer les valeurs communes au 
centre est particulièrement pertinent pour les 
organisations chargées de la mise en place de 
l’infrastructure nationale de données géospa-
tiales. La principale valeur commune, à savoir 
« le partage des données » ou « les données 
ouvertes  », est au cœur du développement 
de tous les autres facteurs, puisque cette va-
leur essentielle est la raison d’être de la créa-
tion de l’infrastructure nationale de données 
géospatiales et de tout ce qu’elle représente.
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Le tableau 11 montre comment le modèle 
des sept S peut être utilisé pour évaluer l’en-
vironnement interne pour la mise en place de 
l’infrastructure nationale de données géospa-
tiales.

4.	 Résultats

Le principal résultat de cette étape sera un 
rapport sur la situation réelle du pays exami-
né au sujet des composantes suivantes de la 
mise en place de l’infrastructure nationale de 
données géospatiales selon l’analyse SWOT :

•	 Évaluation ou analyse des lacunes 
concernant les cadres politiques et ins-
titutionnels, notamment la gouvernance, 
les cadres juridiques et les mécanismes de 
financement ;

•	 État des ensembles de données géospa-
tiales fondamentales et disponibilité des 

métadonnées connexes et analyse des 
lacunes ;

•	 Disponibilité de normes pour les données 
géospatiales qui facilitent l’interopérabili-
té, le partage et la cohérence des données 
et analyse des lacunes ;

•	 Évaluation de l’infrastructure des TIC 
dont dispose le pays pour ce qui est de 
la disponibilité des réseaux d’accès, no-
tamment la pénétration de l’Internet et la 
connexion au réseau électrique et analyse 
des lacunes ;

•	 Évaluation de la disponibilité dans le pays 
de personnes disposant des connais-
sances et compétences requises, y com-
pris les possibilités de renforcement des 
capacités, tant pour ce qui est des insti-
tutions qui peuvent assurer le renforce-
ment des capacités que pour le niveau de 

Tableau 10 
Influences macro-écologiques sur la mise en place de l’infrastructure nationale de données 
géospatiales

1.	 Quels facteurs externes ou écologiques ont-ils une incidence sur la mise en place d’une infrastruc-
ture nationale de données géospatiales ?

2.	 Lequel de ces facteurs est le plus important à l’heure actuelle ? Quelles sont les lacunes ?
Facteurs politiques
•	 Les décideurs de haut niveau com-

prennent-ils suffisamment bien ce qu’est 
l’information géospatiale ?

•	 Y a-t-il un soutien politique en faveur de la 
mise en place de l’infrastructure nationale 
de données géospatiales ?

•	 Une loi a-t-elle été promulguée officielle-
ment au sujet de l’infrastructure nationale 
de données géospatiales ?

Facteurs socioculturels
•	 Dans quelle mesure la compréhension et la 

culture de l’utilisation de l’information géos-
patiale est-elle développée dans le pays ?

•	 La société est-elle ouverte au partage de 
données ? 

Facteurs écologiques
•	 Le rôle de l’information géospatiale pour les 

activités de protection de l’environnement 
est-il suffisamment bien compris ?

Facteurs économiques
•	 Le gouvernement a-t-il alloué des fonds pour 

la mise en place de l’infrastructure nationale de 
données géospatiales ?

•	 Y a-t-il d’autres sources de financement (do-
nateurs, secteur privé, etc.) pour les activités 
d’information géospatiale et l’infrastructure ?

•	 Le marché des produits et services d’information 
géospatiale est-il développé ?

Facteurs technologiques
•	 Quel est le niveau de développement de l’in-

frastructure des technologies de l’information et 
de la communication dans le pays ?

•	 Quel est le niveau de pénétration et d’utilisation 
de l’Internet dans le pays ?

Facteurs juridiques
•	 Y a-t-il une loi sur l’accès à l’information et à 

l’information géospatiale ?
•	 Y a-t-il une loi sur les droits de propriété intellec-

tuelle ?
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connaissance des infrastructures de don-
nées géospatiales dans le pays, en parti-
culier au niveau des décideurs, et analyse 
des lacunes.

C.	 Formulation de politiques 
conformes aux priorités 
nationales, régionales et 
mondiales (Étape 2)
1.	 Priorités et programmes nationaux

Les politiques étant des composantes essen-
tielles pour les infrastructures nationales de 

données géospatiales, leur formulation de-
vrait être une priorité pour leur mise en place. 
Cette observation est d’autant plus perti-
nente pour les pays africains que le modèle 
qui y est recommandé pour la mise en place 
des infrastructures nationales de données 
géospatiales est le modèle obligatoire mettant 
en œuvre à la fois une approche descendante 
et une approche ascendante.

Dans le contexte de l’infrastructure nationale 
de données géospatiales, les politiques rela-
tives aux données fournissent le cadre juri-
dique qui définit les principes fondamentaux 
spécifiques aux données géospatiales devant 
être respectés, tant par les personnes que par 

Figure 10
Évaluation interne dans le cadre des sept S (source : www.mckinsey.com)
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Source: www.mckinsey.com.
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les institutions lorsqu’elles produisent, col-
lectent, transforment, diffusent, conservent 
et utilisent des données géospatiales.

En s’efforçant de formuler des politiques, 
les organisations responsables de la mise en 
place des infrastructures nationales de don-
nées géospatiales dans les pays africains 
doivent tenir compte des priorités établies 
par les autorités pour assurer à cette initia-
tive un soutien politique. Les exemples de 
priorités pouvant bénéficier de ces infrastruc-
tures sont notamment l’administration élec-
tronique (gouvernement ouvert), le dévelop-
pement économique, l’environnement et le 

développement de ressources durables, le 
développement des infrastructures, la sûre-
té publique et la défense, la gestion des ur-
gences, la santé publique, etc.

Ces priorités peuvent être vérifiées à partir de 
plusieurs sources, notamment les suivantes :

•	 Lois des finances annuelles,

•	 Plans annuels et stratégiques des minis-
tères et départements

•	 Discours de hauts fonctionnaires,

Tableau 11 
 Influences de l’environnement interne sur la mise en place de l’infrastructure nationale de 
données géospatiales

3.	 Quels sont les facteurs internes qui ont une incidence sur la mise en place de l’infrastructure na-
tionale de données géospatiales ?

4.	 Lesquels de ces facteurs sont les plus importants à l’heure actuelle ? Quelles sont les lacunes ?
Stratégie
•	 Y a-t-il une stratégie de mise en place 

de l’infrastructure nationale de données 
géospatiales ?

•	 Y a-t-il un plan pour réaliser les ob-
jectifs de l’infrastructure nationale de 
données géospatiales ?

•	 Comment l’évolution des besoins des 
utilisateurs de l’information géospa-
tiales est-elle prise en compte ?

Structure
•	 Existe-t-il une structure d’organisation 

de l’infrastructure nationale de données 
géospatiales dans le pays ?

•	 Quelle en est la hiérarchie ? 

•	 La structure implique-t-elle toutes les 
principales parties prenantes ?

Systèmes
•	 Y a-t-il des systèmes appropriés pour 

gérer et développer l’initiative relative 
à l’infrastructure nationale de données 
géospatiales ?

•	 Y a-t-il un mécanisme adéquat de suivi 
et de contrôle ?

Valeurs communes
•	 Les valeurs fondamentales de l’infrastructure natio-

nale de données géospatiales sont-elles bien formu-
lées ?

•	 Les données ouvertes (partage des données), l’esprit  
d’équipe et la transparence figurent-ils parmi les 
valeurs fondamentales de l’infrastructure nationale 
de données géospatiales ?

Style de gestion
•	 La direction de l’infrastructure nationale de données 

géospatiales est-elle participative ?

•	 La direction de l’infrastructure nationale de données 
géospatiales est-elle efficace ?

Personnel
•	 L’infrastructure nationale de données géospatiales 

dispose-t-elle d’un personnel adéquat ?

•	 Y a-t-il des lacunes dans les compétences requises ?

Compétences
•	 Quelles sont les compétences les plus solides dont 

dispose l’infrastructure nationale de données géos-
patiales ?

•	 Y a-t-il des lacunes de compétences ?

•	 Les compétences font elles l’objet de suivi et d’éva-
luation ?
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•	 Communiqués de presse du Gouverne-
ment et couverture médiatique,

•	 Publications imprimées ou en ligne, sites 
Web, etc.

Une fois les priorités établies, les principales 
parties prenantes doivent être recensées et 
convaincues du rôle que l’infrastructure na-
tionale de données géospatiales peut jouer 
pour les aider à réaliser ces priorités. Il faut 
absolument faire en sorte que les utilisateurs 
les plus importants de l’information spatiale 
(en général la planification nationale, les res-
sources naturelles, l’administration foncière, 
le génie et les travaux publics et la défense) 
soient impliqués et soutiennent les phases 
initiales de planification de l’infrastructure 
nationale de données géospatiales, pour en-
suite élargir la participation au processus aux 
groupes d’utilisateurs moins expérimentés de 
données spatiales. 

La mise en place des infrastructures natio-
nales de données géospatiales dans les pays 
africains devrait aussi prendre en considéra-
tion le fait que la mise en oeuvre efficace de 
l’Agenda 2063 et du Programme 2030 exige 
qu’ils consacrent plus d’investissements à la 
science, à la technologie et à l’innovation, 
qui sont des catalyseurs importants de ces 
infrastructures.

2.	 Processus de formulation de politiques

Comme pour tout autre processus viable de 
formulation de politiques, les politiques rela-
tives aux infrastructures nationales de don-
nées géospatiales doivent être élaborées sur 
la base de consultations. La phase initiale de 
formulation des politiques implique donc nor-
malement des consultations avec les parties 
prenantes, suivies de la prise de décision ou 
de l’approbation officielles des autorités na-
tionales compétentes (décret ministériel ou 
législation nationale).

Lors du processus de formulation, il faut tenir 
dûment compte des facteurs suivants qui in-
fluent sur la priorité accordée aux différents 
aspects des politiques.

•	 Portée – Le nombre de parties prenantes 
ou acteurs qui doivent participer à la 
formulation et à la mise en œuvre de la 
politique (par exemple un ou plusieurs 
ministères ou différents niveaux du gou-
vernement).

•	 Impact – Les conséquences de la poli-
tique, notamment pour ce qui est de leur 
incidence sur les systèmes existants, les 
processus opérationnels et les ressources 
humaines et financières.

•	 Importance – L’importance de la de-
mande de la politique et la mesure dans 
laquelle les questions sont critiques. 

•	 Complexité – Les problèmes que pose-
ront la formulation et la mise en oeuvre 
de la politique (complexité technique, juri-
dique et administrative).

Ces facteurs doivent être pris en compte de 
façon si décisive que la priorité soit donnée 
à l’aspect politique de la mise en place des 
infrastructures nationales de données géos-
patiales, l’objectif étant de convaincre les dé-
cideurs de haut niveau d’y consacrer le temps 
et les fonds nécessaires.

Aucune politique ne saurait être considérée 
comme statique, et celle relative à l’infrastruc-
ture nationale de données géospatiales doit 
donc être continuellement améliorée de façon 
cyclique (sur la base du cycle de planification 
stratégique du pays ou lorsque la situation 
ou la politique du pays change (notamment 
du fait d’un changement de gouvernement) 
comme indiqué dans la figure 11.
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3.	 Questions relatives aux politiques

Les cadres politique et juridique existants, le 
cas échéant, devraient être examinés pour 
voir s’ils tiennent suffisamment compte des 
nouvelles questions d’ordre légal que pose 
l’initiative de l’infrastructure nationale de 
données géospatiales. De nouveaux cadres 
politiques et juridiques doivent absolument 
être mis en place pour tenir compte de ces 
questions. Il faut aussi s’efforcer d’établir des 
liens harmonieux avec les autres politiques 
nationales, notamment celles relatives aux 
TIC, à l’administration nationale des biens 
fonciers et à la stratégie concernant l’adminis-
tration électronique.

Sont examinées ci-après certaines des ques-
tions politiques et juridiques qui doivent être 
prises en compte dans la politique relative à 
l’infrastructure nationale de données géospa-
tiales.

a)	  Politique des données

Comme les données fondamentales ou don-
nées-cadre comptent parmi les éléments 
essentiels de l’infrastructure nationale de 

données géospatiales, leur production, leur 
gestion permanente et leur diffusion doivent 
être réglementées. C’est pourquoi il faut une 
politique qui assure que ces données sont 
créées et révisées par tous conformément à 
des spécifications et à des règles communes. 

b)	  Partage et intégration des données

Le principal objectif des infrastructures na-
tionales de données géospatiales est de fa-
ciliter le partage et l’intégration des données 
conformément aux principes du mouvement 
plus large des données en libre accès. Les ob-
jectifs communs du partage des données sont 
les suivants :

•	 Encourager une collecte de données qui 
se fasse dans l’intention de les utiliser plu-
sieurs fois

•	 Lever les restrictions imposées à l’utilisa-
tion et à la diffusion des données

•	 Assurer la diffusion des travaux à moindre 
coût ou gratuitement 

•	 Améliorer l’utilisation des données par le 
public et l’accès aux données dans l’inté-
rêt public.

Le partage des données géospatiales est le 
transfert d’informations géoréférencées entre 
au moins deux organisations. Il peut prendre 
plusieurs formes, du partage de métadonnées 
au partage de couches individuelles de don-
nées ou de bases de données entières. L’inté-
gration des données peut être décrite comme 
le processus de mise en relation de différents 
ensembles de données de façon géométrique 
ou topologique et d’établissement d’une cor-
respondance entre leurs attributs pour créer 
un nouveau produit plus riche en contenu 
que les sources originales (Mohammadi, Raja-
bifard et Williamson, 2009).

Figure 11
Cycle d’amélioration continue de la 
formulation d’une e politique

Formulation

Adaptation

de la politique

Id
en

ti�
ca

tio
n

Suivi et 

evaluation
Mise en applic

atio
n 

de la politi

que

de
s l

ac
unes

de la politique



48 Lignes directrices pour la mise en place d’infrastructures nationales de données géospatiales dans les pays africains

c)	  Dépositaire des données

La responsabilité de dépositaire de l’infor-
mation géospatiale est un élément crucial de 
l’infrastructure nationale de données géospa-
tiales. Les ensembles de données fondamen-
tales étant pour la plupart fournies par des 
organisations publiques, il est souvent néces-
saire d’identifier une source autorisée de ces 
ensembles de données produites grâce à des 
fonds publics pour en établir la responsabilité. 

Le dépositaire des données est l’entité ju-
ridique responsable de la production, du 
stockage, de la gestion et de la diffusion des 
ensembles de données au nom de leur pro-
ducteur.

Le producteur de données financées sur des 
fonds publics en est le dépositaire, mais non 
le propriétaire, et il en assure la gestion en 
qualité de représentant de la collectivité et 
fait autorité pour les ensembles de données 
fondamentales dont il est le dépositaire.

Le dépositaire d’un ensemble de données as-
sume les responsabilités suivantes :

•	 Contrôle et assurance de la qualité

•	 Validation et gestion

•	 Stockage et sécurité

•	 Accessibilité des données par la fourniture 
de métadonnées au centre d’échange.

d)	  Propriété des données

Le propriétaire d’un ensemble de données 
géospatiales est la personne ou l’organisation 
qui en a financé la production, le stockage, la 
gestion et la diffusion.

Le propriétaire d’un ensemble de données as-
sume les responsabilités suivantes :

•	 Contrôle et assurance de la qualité

•	 Contenu et format des données

•	 Validation et gestion

•	 Stockage et sécurité

•	 Gestion et actualisation des métadonnées

•	 Accessibilité des données par la fourniture 
de métadonnées au centre d’échange.

e)	  Confidentialité et responsabilité

•	 Les fournisseurs de données divulguent 
ou mettent à disposition leurs ensembles 
de données à la demande, à moins que la 
loi ne les en empêche.

•	 Seules les données géospatiales concer-
nant la sécurité nationale sont confiden-
tielles. Mais des données confidentielles 
peuvent être communiquées à la discré-
tion de ceux qui en sont les dépositaires.

•	 Les organismes dépositaires ou proprié-
taires de données géospatiales ne sont 
pas responsables de l’intégrité des don-
nées qui ont été modifiées par un utilisa-
teur.

•	 Les organismes dépositaires ou proprié-
taires de données géospatiales sont consi-
dérés comme n’étant pas responsables 
d’une utilisation illicite d’un ensemble de 
données.

•	 Un utilisateur signale au fournisseur de 
données ou au centre d’échange toute 
erreur qui, à son avis, entache la qualité 
d’une donnée géospatiale et le fait le plus 
rapidement possible après avoir découvert 
l’erreur. L’utilisateur qui signale une erreur 
fournit suffisamment d’informations pour 
permettre au fournisseur d’identifier le ou 
les document(s) contenant l’erreur ou les 



Lignes directrices pour la mise en place d’infrastructures nationales de données géospatiales dans les pays africains 49

erreurs qui rende(nt) ces données non va-
lables et fournit, si possible, la preuve de 
l’erreur ou des erreurs en question.

f)	  Droits de propriété intellectuelle

•	 Une personne dépositaire ou propriétaire 
de données géospatiales détient les droits 
d’auteur sur ces données.

•	 Pour les données à valeur ajoutée, le pro-
ducteur détient les droits d’auteur sur 
les nouvelles données et en reconnaît la 
source initiale.

•	 Pour les ensembles de données intégrées, 
le producteur des données détient les 
droits d’auteur, à condition qu’il ait obtenu 
la permission du ou des détenteur(s) des 
droits d’auteur de chaque base de don-
nées.

•	 Une personne dépositaire ou propriétaire 
de données géospatiales et un utilisateur, 
Avant l’utilisation de tout ensemble de 
données géospatiale dont l’accès leur a 
été accordé, les personnes dépositaires 
ou propriétaires de données géospatiales 
concluent un accord de licence au sujet de 
l’utilisation de cet ensemble de données. 
L’accord précise les aspects suivants :

•	 La durée de l’accord ;

•	 La protection légale du droit d’auteur 
du dépositaire et de toute autre partie 
intéressée ;

•	 Un nombre maximum d’utilisateurs 
autorisés au sein de l’organisation si 
c’est une organisation qui bénéficie de 
l’accord ;

•	 Toutes autres dispositions que les par-
ties jugent nécessaires.

•	 Un utilisateur ne fournit pas de don-
nées à une tierce partie, sauf si prévu 
dans l’accord de licence entre fournis-
seur et utilisateur.

D.	 Plan stratégique de 
développement (Étape 3)
Comme l’illustre la figure 12, le processus de 
planification stratégique commence par la 
formulation de la vision de l’infrastructure na-
tionale de données géospatiales. Une bonne 
vision est une description de l’avenir souhaité 
à long terme pour cette infrastructure dans le 
but d’inspirer, de motiver et d’harmoniser les 
activités des parties intéressées à faire de cet 
avenir une réalité (GéoConnexions, 2012b). 
La déclaration de mission décrit ce que l’in-
frastructure nationale de données géospa-
tiales cherche à atteindre à long terme et 
offre des orientations à toutes les parties in-
téressées œuvrant de concert à la réalisation 
de cette vision.

Le plan stratégique ou feuille de route définit 
ensuite la voie vers la réalisation de la vision 
comme suit :

Figure 12
Processus de planification stratégique

Vision
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Source : CP – IDEA.
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•	 Buts – Déclarations qualitatives de haut 
niveau décrivant ce qui doit être accompli 
pour réaliser la vision de manière géné-
rale.

•	 Objectifs – Dispositions mesurables qui, 
ensemble, conduisent à la réalisation des 
buts. Les objectifs doivent être spéci-
fiques, mesurables, réalisables, pertinents 
et limités dans le temps (SMART).

•	 Initiatives – Les investissements en 
temps et en argent qui doivent être assu-
rés par chaque partie prenante en vue de 
la réalisation des objectifs et à terme, de 
la vision de l’infrastructure nationale de 
données géospatiales.

1.	 Vision, mission et objectifs

i) Vision

La vision recommandée pour tous les pays 
africains à l’horizon 2030 est la suivante :

S’assurer que les données spatiales, pro-
duits d’information, imprègnent tous 
les aspects de la société et qu’elles sont 
offertes aux personnes qui en ont be-
soin, quand elles en ont besoin, et sous 
une forme qu’elles peuvent utiliser pour 
prendre des décisions avec un minimum 
de traitement préalable. De plus, les en-
sembles de données collectées devraient 
être utilisées au maximum en divulguant 
leur existence et en les rendant aisément 
accessibles au plus large public possible.

Ou encore :

Permettre aux pays africains de disposer 
d’une infrastructure de classe mondiale 
pour la production, l’accès et l’utilisation 
d’information géospatiale dans la prise de 
décision aux niveaux national et local en 
faveur de la bonne gouvernance et du dé-
veloppement durable

ii) Mission

Promouvoir la coordination de la production, du 
partage et de l’utilisation de l’information géos-
patiale en faveur de la bonne gouvernance et du 
développement durable

iii) Objectifs

1.	 Elaborer des politiques nationales, des 
cadres institutionnels et des arrange-
ments administratifs qui servent de mé-
canismes pour le développement, l’admi-
nistration et le partage des ensembles de 
données géospatiales ;

2.	 Éliminer le gaspillage de ressources et 
le chevauchement des efforts dans la 
production de l’information géospatiale 
(produire une fois, utiliser de nombreuses 
fois) ;

3.	 Etablir des normes acceptables pour la 
production et la diffusion des données ;

4.	 Concevoir des solutions qui facilitent la 
découverte de données géospatiales et 
l’accès à ces données ;

5.	 Promouvoir et coordonner la participa-
tion nationale aux initiatives internatio-
nales sur le développement d’infrastruc-
tures régionales et mondiale de données 
géospatiales.

Une fois la vision, la mission et les objec-
tifs définies, il importera de revoir l’analyse 
SWOT, comme le montre la figure 13, afin de 
déterminer l’orientation stratégique requise 
pour consolider les possibilités et les forces 
et aider à surmonter les menaces et les fai-
blesses.
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2.	 Gouvernance et arrangements 
institutionnels

a)	  Organigramme recommandé

L’organigramme comprend le Ministre respon-
sable de la mise en place de l’infrastructure 
nationale de données géospatiales, le conseil 
exécutif national, le secrétariat de l’infrastruc-
ture et les groupes de travail, comme l’illustre 
la figure 14.

b)	  Description des fonctions des princi-
pales composantes de l’organigramme

Les principales composantes de l’organi-
gramme et leurs fonctions sont brièvement 
décrites ci-après :

Chef (Ministre responsable de l’infrastructure 
nationale de données géospatiales)

Selon la structure du gouvernement, ce de-
vrait être le ministère responsable du principal 
secteur de développement dont l’information 
géospatiale est un sous-secteur. Pour assurer 
un appui politique solide, il serait préférable 
que le Ministre responsable de l’infrastructure 
nationale de données géospatiales dépende 

directement du cabinet du Premier Ministre 
ou de la présidence, le cas échéant.

Fonctions :

À la tête de l’infrastructure nationale de 
données géospatiales, le Ministre res-
ponsable s’assure que le concept est 
compris dans les sphères de l’État et de 
la législature et en a le soutien (plaidoyer 
politique), que les exigences administra-
tives pour son développement et son 
fonctionnement sont remplies (plaidoyer 
administratif) et que l’État lui fournit les 
ressources financières nécessaires et 
aide à mobiliser des ressources exté-
rieures (provision et plaidoyer financiers).

Conseil exécutif national

Membres :

Ministres, secrétaires généraux des 
principaux ministères et départements 
concernés ;

Figure 13
Cycle de planification stratégique
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Présidence :

Ministre ou secrétaire général du minis-
tère responsable de l’infrastructure na-
tionale de données géospatiales

Fonctions :

Cet organe, composé des principales or-
ganisations intéressées, œuvre à la réa-
lisation des objectifs de l’infrastructure 
nationale de données géospatiales, en 
analysant le résultat des activités en-
treprises par les organes inférieurs pour 
faire des recommandations au Ministre 
responsable et en facilitant la mise en 
œuvre des décisions prises par ce der-
nier.

Secrétariat de l’infrastructure nationale de 
données géospatiales /Organisation chef de 
file

Membres :

Un département ou une agence gouver-
nementale compétente est désigné pour 
faire office de secrétariat de l’infrastruc-
ture. Ce secrétariat de l’infrastructure na-
tionale de données géospatiales ou chef 
de file est habituellement une institution 
dont le mandat concerne la production 
et la gestion des données géospatiales 
dans le pays, par exemple l’institut natio-
nal de cartographie ou l’organisme d’in-
formation géospatiale.

Figure 14
Organigramme générique d’une infrastructure nationale de données géospatiales
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Fonctions :

L’infrastructure nationale de données 
géospatiales a besoin d’une institution 
chargée de coordonner les mesures 
prises pour le développement et le fonc-
tionnement de toute la structure. Cette 
institution jouera le rôle de secrétariat 
pour tous les autres organes, facilitera 
l’administration du fonctionnement de 
l’infrastructure de données géospatiales, 
mettra ses bureaux et autres installa-
tions au service de ses opérations, gère-
ra ses ressources, assurera les fonctions 
de gestion des réseaux et la liaison avec 
d’autres initiatives d’infrastructure na-
tionale de données géospatiales et les 
groupes de travail. 

Groupes de travail

Il s’agit de groupes de travail techniques, 
constitués normalement pour se pen-
cher sur des problèmes spécifiques du 
développement et du fonctionnement 
de l’infrastructure nationale de données 
géospatiales. Ils contribuent à approfon-
dir l’analyse des questions qui se posent 
pour déterminer les meilleures solutions, 
par exemple en rédigeant des projets de 
normes ou de politiques, en suggérant 
des programmes de renforcement des 
capacités, etc.

Membres :

Experts provenant d’organisations par-
tenaires ou des principales parties pre-
nantes.

Fonctions :

Formuler des recommandations 
conformes à leur mandat à l’intention 
du secrétariat. On trouvera ci-après les 
groupes de travail recommandés, ainsi 
que le principal contenu de leurs man-
dats respectifs :

Groupe de travail sur les normes

•	 Données-cadres (types, échelles, etc.)

•	 Système de codage

•	 Système de référence

•	 Format pour l’échange des données

•	 Normes pour les métadonnées.

Groupe de travail des affaires juridiques

•	 Droits d’auteur

•	 Responsabilité

•	 Confidentialité

•	 Politiques relatives aux données (ac-
cès, restrictions, tarifs, respect des 
droits d’auteur des données originales 
et des données secondaires, etc.).

Groupe de travail sur le renforcement 
des capacités

•	 Formation

•	 Recherche

•	 Sensibilisation (plaidoyer et renforce-
ment de la prise de conscience)

Groupe de travail de la communication

•	 Centre d’échange

•	 Métadonnées

•	 Site Web, portail de l’infrastructure 
nationale de données géospatiales

•	 Partenariat et coopération



54 Lignes directrices pour la mise en place d’infrastructures nationales de données géospatiales dans les pays africains

E.	 Questions stratégiques 
(Étape 4)
Au titre des questions stratégiques, l’état des 
composantes de l’infrastructure nationale de 
données géospatiales pour ce qui concerne 
les données géospatiales, c’est-à-dire les don-
nées fondamentales, les métadonnées, les 
normes et les réseaux d’accès (technologie) 
est examiné et évalué.

1.	 Ensemble de données fondamentales

Dans le document intitulé «  Détermination 
des ensembles de données géographiques 
fondamentales pour l’Afrique  : géo-informa-
tion pour le développement économique 
et social  » (CEA, 2007), on trouve la défini-
tion suivante  : «  Les ensembles de données 
géographiques fondamentales sont des en-
sembles minimaux primaires de données qui 
ne peuvent être dérivés d’autres ensembles 
de données, et qui doivent nécessairement et 
géographiquement représenter des phéno-
mènes, des objets ou des thèmes importants 
à la réalisation d’avantages économiques, so-
ciaux et environnementaux de manière co-
hérente à travers l’Afrique aux niveaux local, 
national, sous-régional et régional ».

Composante essentielle des infrastructures 
nationales de données géospatiales, les en-
sembles de données fondamentales, appelés 
également ensembles de données-cadre, sont 
les données de base requises pour la mise en 
place des infrastructures. Les pays africains 
devraient donc accorder l’attention voulue 
à la collecte, à l’actualisation et à la gestion 
des ensembles de données géospatiales fon-
damentales parce qu’elles sont le moteur 
indispensable de la mise en place de leurs 
infrastructures nationales de données géos-
patiales.

Pour pouvoir collecter, actualiser et gérer 
les données fondamentales, il importe de 
déterminer et d’accepter une liste minimale 

d’ensembles de données fondamentales. 
À cet égard, suite aux travaux menés par la 
CEA pour déterminer les ensembles de don-
nées fondamentales pour l’Afrique, le Comi-
té d’experts sur la gestion de l’information 
géospatiale à l’échelle mondiale a mis en 
place un Groupe de travail sur les catégories 
thématiques de données géospatiales fonda-
mentales mondiales chargé d‘établir la liste 
minimale mondiale de catégories de données 
fondamentales

Le groupe a recommandé 14 groupes théma-
tiques de données fondamentales, comme 
indiqué au tableau 12, qui ont été adoptés 
par le Comité d’experts sur la gestion de l’in-
formation géospatiale à l’échelle mondiale. Il 
est donc recommandé que les pays africains 
adoptent ces 14 groupes thématiques de 
données fondamentales en les adaptant cha-
cun à son contexte particulier.

Après avoir déterminé ses groupes théma-
tiques de données fondamentales, chaque 
pays d’Afrique doit examiner quels ensembles 
de données fondamentales existent dans le 
pays et comment obtenir les données man-
quantes.

2	 Métadonnées

Les métadonnées sont les données relatives 
aux données. Y sont inclus des informations 
détaillées sur la portée géographique des don-
nées, la qualité des données, l’actualité des 
données et le fournisseur des données. Ces 
informations détaillées sont décrites comme 
étant une structure de métadonnées et elles 
améliorent l’utilisation de l’information géos-
patiale pour la prise de décisions appropriées.

Les métadonnées aident les utilisateurs à 
déterminer le meilleur moyen d’utiliser les 
données. Elles servent aussi aux agences de 
production de données, parce que lorsqu’il y 
a des changements de personnels dans une 
organisation, les données qui ne seraient pas 
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Tableau 12 
 Liste minimale des groupes thématiques de données fondamentales mondiales

Groupe thématique Description
Repère de référence 
géodésique mondial 

Le Repère de référence géodésique mondial est un cadre qui permet aux 
utilisateurs de déterminer précisément et d’exprimer des localisations sur la 
Terre, ainsi que de quantifier les changements de la Terre dans l’espace et 
dans le temps. Ce n’est pas un groupe thématique au même titre que les 
autres, mais une condition préalable pour la collecte, l’intégration et l’utilisa-
tion correctes de toutes les autres données géospatiales.

Noms géographiques Les noms géographiques sont des identificateurs d’emplacement pour des 
caractéristiques du monde réel, c’est-à-dire des caractéristiques culturelles 
et physiques de la Terre, comme les régions, les établissements ou toute 
caractéristique culturelle ou géographique ou topographique d’intérêt public 
ou historique et offrant un lien à un héritage culturel, social et historique. Ils 
servent souvent en lieu et place d’autres groupes thématiques comme les 
établissements ou les caractéristiques naturelles.

Adresses Une adresse est un libellé structuré – avec habituellement le numéro de la 
propriété, le nom de la rue et le nom de la localité – qui sert à identifier une 
parcelle de terrain, un bâtiment ou une partie de bâtiment ou toute autre 
construction avec des coordonnées géographiques. Les adresses peuvent 
être postales ou non. Elles sont souvent utilisées en lieu et place d’autres 
groupes thématiques, par exemple pour les parcelles de terrains. 

Zones fonctionnelles Les zones fonctionnelles sont les dimensions spatiales de zones administra-
tives, législatives, réglementaires, électorales, statistiques, de gouvernance et 
de prestation de services. 

Bâtiments/ établisse-
ments 

Un bâtiment signifie toute structure construite ou érigée de façon perma-
nente sur un site et utilisable pour la protection d’êtres humains, d’animaux 
ou d’objets ou pour la production de biens économiques. Les établissements 
peuvent être considérés comme un ensemble de bâtiments et de structures 
connexes où une collectivité mène des activités socioéconomiques.

Parcelles de terrain /
propriétés 

Les parcelles de terrain ont une propriété, une occupation et/ou une uti-
lisation communes. On peut donc y inclure des champs individuels ou les 
parcelles cadastrales.

Réseaux de transport Les réseaux de transport sont des ensembles de réseaux de transport par 
route, par voie ferrée, par voie aérienne, par câble et par voie navigable avec 
leurs infrastructures connexes et connexions modales.

Altitude et profondeur La surface de la terre sur terre et sous l’eau par rapport à une référence 
altimétrique. 

Répartition des popula-
tions

La répartition géographique des personnes, y compris les caractéristiques 
démographiques.

Occupation des sols et 
du couvert végétal

La couverture physique et biologique de la surface de la Terre y compris les 
surfaces artificielles, zones agricoles, forêts, zones (semi-) naturelles, zones 
humides, masses d’eau. Aussi leur utilisation, actuelle et future, les dimen-
sions fonctionnelles planifiées ou fins socioéconomiques.

Géologie/sols La géologie caractérisée selon la composition et la structure, y compris les 
substrats rocheux, les aquifères, la géomorphologie, les ressources minérales 
et les sols. 

Infrastructure maté-
rielle/points de presta-
tion de services 

Incluent les installations industrielles et services d’utilité publique, les ser-
vices administratifs et sociaux de l’État dont les administrations publiques, 
les sites de protection civile, les écoles et les hôpitaux. 

Eau Dimensions et conditions de tous les plans d’eau y compris les fleuves, les 
rivières, les lacs et les zones marines

Imagerie Données images géoréférencées de la surface de la Terre, obtenues par 
détection satellitaire ou aéroportée. Quoique ce ne soit pas vraiment un 
groupe thématique à proprement parler, elle est incluse ici puisque, lors-
qu’elle est interprétée, c’est une source de données largement utilisée dans 
de nombreux ensembles de données
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accompagnées de documentation perdraient 
de leur valeur puisqu’il serait difficile pour les 
nouveaux membres du personnel d’en bien 
comprendre le contenu. En outre, le manque 
de connaissance des ensembles de données 
d’autres organisations risque de se solder par 
des chevauchements d’efforts. 

La valeur d’un ensemble de données dépend 
donc de la documentation connexe.

Les producteurs de données géospatiales 
doivent fournir des métadonnées pour chaque 
ensemble de données qu’ils produisent et 
toutes leurs actualisations ultérieures. Les mé-
tadonnées fournies doivent être conformes 
aux normes nationales et internationales.

Le contenu des métadonnées devrait inclure 
au moins les informations suivantes :

•	 Qualité des données (précision de posi-
tionnement, précision des paramètres, 
précision temporelle, traçabilité, intégrali-
té et cohérence logique)

•	 Contenu (caractéristiques incluses)

•	 Structure (représentation des objets, la 
topologie, etc.)

•	 Références spatiales (système de coor-
données, référentiel, projection) ;

•	 Renseignements d’identification (nom des 
données, couverture géographique) ;

•	 Information attributive concernant l’entité 
(formats, type, unités de mesure) ;

•	 Information sur la distribution (distribu-
teur, format, protocole d’accès, procé-
dures), etc.

3.	 Normes

Les normes constituent des spécifications 
cohérentes pour la création, la reproduction, 
l’actualisation et la gestion de l’information 
géospatiale, notamment la façon dont les 
données devraient être structurées pour re-
présenter des caractéristiques géographiques 
et comment l’information est échangée entre 
les systèmes. De nombreux obstacles tech-
niques au partage d’information géospatiale 
sont désormais surmontés grâce aux tech-
nologies et aux normes. Lorsque le contenu 
des données est normalisé, l’information est 
accessible et peut être partagée et utilisée 
plus efficacement entre personnes et entre 
ordinateurs.

Comme indiqué maintes fois dans le présent 
document, l’objectif essentiel des infrastruc-
tures nationales de données géospatiales est 
de mettre à disposition des mécanismes qui 
facilitent le partage des données géospatiales. 
Cette démarche exige que les systèmes et 
leurs composantes soient interopérables et 
la définition et l’adoption d’ensembles com-
patibles de normes sont indispensables pour 
permettre cette interopérabilité. Les normes 
sont nécessaires pour faciliter des transferts 
solides et ouverts d’ensembles de données 
géospatiales entre plateformes, en particu-
lier lorsque plusieurs réseaux d’ordinateurs 
gèrent une gamme diversifiée de stocks et de 
types de données.

Les normes relatives au développement et 
au fonctionnement des infrastructures natio-
nales de données géospatiales peuvent être 
regroupées en trois catégories (Geographic 
Planning Collaborative Group, 2012) :

•	 Normes pour le contenu des données 
– pour comprendre le contenu des diffé-
rents groupes thématiques de données 
en fournissant un modèle de données 
pour les caractéristiques spatiales, les pa-
ramètres, les relations et un dictionnaire 
de données.
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•	 Normes pour la gestion des données – 
pour traiter des données spatiales exi-
geant des actions telles que la découverte 
de données grâce aux métadonnées, les 
références spatiales de données, la col-
lecte de données sur le terrain, la sou-
mission de données par les fournisseurs 
aux parties prenantes et la production de 
cartes à partir d’images.

•	 Normes pour la présentation des don-
nées – pour la présentation visuelle de 
données géospatiales à l’aide de symboles 
cartographiques.

4.	 Réseaux d’accès (technologie)

Les services d’accès sont les moyens d’accé-
der aux ensembles de données. L’infrastruc-
ture des technologies de l’information et de 
la communication (TIC) est l’épine dorsale qui 
facilite l’accès à l’Internet et à la toile mon-
diale, lesquels constituent le cyberespace, 
un domaine public établi par les ordinateurs 
qui n’a ni limites territoriales ni attributs phy-
siques et qui est en perpétuelle activité. L’In-
ternet est le réseau physique mondial des 
réseaux informatiques. Quoique son architec-
ture soit mondiale en théorie, la réalité sur le 
terrain est différente. L’absence d’une ligne 
téléphonique, d’un ordinateur et d’un modem 
(infrastructure des TIC) empêche une majori-
té d’Africains d’avoir accès à l’Internet.

Cette exclusion due à des raisons techniques 
et économiques fait de l’Internet un véritable 
club de riches, malgré ses prétentions théo-
riques. Au niveau mondial, la majeure partie 
des connexions à l’Internet en Mb/sec a lieu 
dans les pays développés. L’Afrique n’a que de 
faibles liaisons parvenant aux pays dévelop-
pés.

C’est ce que montre bien le classement très 
bas des pays africains sur l’Indice de prépa-
ration aux réseaux. Le Rapport annuel mon-
dial sur les technologies de l’information  : 

préparation pour le monde en réseau 2001-
2002 comptait cinq pays africains parmi les 
75 pays en tête de classement, l’Afrique du 
Sud était la mieux placée (40), suivie par 
Maurice (51), l’Égypte (60), le Zimbabwe 
(70) et le Nigéria (75). Mais en 2016, le Fo-
rum économique mondial ne mentionnait 
qu’un pays africain, l’Afrique du Sud, parmi 
les 75 pays les mieux classés, et elle n’occu-
pait plus que le 65e rang.

Malgré ce mauvais état des infrastructures de 
TIC, les pays africains vont devoir en faire le 
meilleur usage possible pour assurer la disponi-
bilité des données géospatiales grâce aux por-
tails web de leurs infrastructures de données 
géospatiales et faciliter le partage de données.

F.	 Personnes (renforcement 
des capacités)
1.	 Pertinence

Les technologies des données géospatiales 
en Afrique sont encore à l’état rudimentaire. 
C’est pourquoi il faudrait d’urgence assurer la 
formation et le renforcement des capacités 
pour permettre au continent de tirer pleine-
ment parti de ces technologies pour le dé-
veloppement durable dont il a tant besoin. Il 
s’agit de mieux sensibiliser pour développer 
et consolider les connaissances et les compé-
tences dont les organisations et les commu-
nautés ont besoin afin de produire, de gérer, 
d’utiliser et de partager les informations géos-
patiales requises pour la prise de décisions.

La formation et le renforcement des capacités 
nécessaires aux infrastructures nationales de 
données géospatiales reposent sur cinq prin-
cipaux piliers :

1.	 Développement des ressources hu-
maines dans le domaine de l’information 
géospatiale
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2.	  Développement de programmes d’en-
seignement en information géospatiale

3.	  Recherche sur les technologies et les 
applications de l’information géospatiale

4.	  Campagnes de sensibilisation du public 
et des utilisateurs 

5.	 Liaison avec les partenaires stratégiques.

2.	 Recommandations

1.	 Les projets d’information géospatiale 
doivent inclure une composante de for-
mation pour les diverses catégories de 
personnel (opérateurs, superviseurs, di-
recteurs, etc.) sur les aspects pertinents 
de l’information géospatiale.

2.	 L’agence de coordination et les autres 
parties prenantes devraient organiser de 
temps à autre des programmes de sen-
sibilisation du public sur les questions 
concernant l’infrastructure nationale de 
données géospatiales.

3.	 Tous les établissements d’enseignement 
offrant des programmes relatifs à l’infor-
mation géospatiale devraient constam-
ment réviser ces programmes.

4.	 Les parties prenantes de l’infrastruc-
ture nationale de données géospatiales 
doivent mener des évaluations de l’im-
pact des projets d’information géospa-
tiales sur la société.

5.	 Les gouvernements doivent encourager, 
par le truchement des agences de coordi-
nation de leurs infrastructures nationales 
de données géospatiales, la recherche 
sur les innovations concernant l’informa-
tion géospatiale et ses applications.

6.	 Le perfectionnement professionnel 
continu devrait être obligatoire pour les 
praticiens de l’information géospatiale.

7.	 Les acteurs de l’information géospatiale 
devraient être encouragés à nouer des 
liens stratégiques avec des partenaires 
locaux et internationaux de renom.

8.	 Il faut encourager l’accréditation des pro-
grammes de formation en information 
géospatiale fondés sur des normes et 
pratiques internationales.

G.	 Financement 
Les mécanismes de financements sont des 
outils essentiels pour la mise en place des 
infrastructures nationales de données géos-
patiales, puisque, faute de fonds adéquats, il 
ne serait pas possible de les mettre en place 
ni de les maintenir. Afin de faciliter l’obten-
tion des ressources financières essentielles, 
le secrétariat d’une infrastructure nationale 
de données géospatiales devrait concevoir un 
mécanisme et soumettre des recommanda-
tions au conseil exécutif national pour appro-
bation par le gouvernement. 

Comme le montre la figure 15, les principales 
options de financement sont notamment 
l’État, les donateurs, les partenariats pu-
blic-privé et le secteur privé. Mais il faut envi-
sager que l’État soit le chef de file et mette en 
place un mécanisme de facilitation pour mo-
biliser des fonds pour l’infrastructure, avec, 
entre autres, un budget annuel en appui à la 
pérennisation de ses opérations.

Une fois un engagement national assuré à 
l’infrastructure nationale de données géos-
patiales, chaque partie prenante pourrait 
construire une base de financement pour ses 
propres opérations. On envisage aussi qu’à 
un moment opportun après sa mise en route, 
l’infrastructure nationale de données géospa-
tiales pourrait examiner des moyens de com-
mercialiser ses opérations.
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Figure 15
Mécanismes possibles de financement de l’infrastructure nationale de données géospatiales

Réserve de fonds de 
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géospatiales
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VIII	Plan de mise en œuvre recommandé 

A.	 Détail des tâches et des 
étapes
•	 Mise en place d’un groupe de travail char-

gé de l’infrastructure nationale de don-
nées géospatiales.

•	 Elaboration de la politique et du plan d’ac-
tion de l’infrastructure nationale de don-
nées géospatiales en consultation avec 
les parties intéressées.

•	 Approbation de la politique par le gouver-
nement (décret ministériel, législation).

•	 Détermination des groupes thématiques 
fondamentaux

•	 Définitions des normes de l’infrastruc-
ture nationale de données géospatiales – 
contenu, conception, réseaux, échanges, 
etc.

•	 Conception et organisation des métadon-
nées de l’infrastructure nationale de don-
nées géospatiales.

•	 Formulation des protocoles de recherche 
et d’accès de l’infrastructure nationale de 
données géospatiales.

•	 Mise en place du réseau de l’infrastruc-
ture nationale de données géospatiales 
(bande passante et architecture).

•	 Mise en place du portail de l’infrastruc-
ture nationale de données géospatiales.

•	 Lancement officiel de l’infrastructure na-
tionale de données géospatiales.

B.	 Plan d’action
Le tableau 13 décrit le modèle de plan d’ac-
tion recommandé.
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Tableau 13
Plan d’action pour la mise en place de l’infrastructure nationale de données géospatiales

Objectif Activités Calendrier Acteurs Apports Produits Indicateurs

1 Projet de 
politique de 
l’infrastructure 
nationale 
de données 
géospatiales

1.	Création du 
groupe de travail 
chargé de rédiger 
le projet de 
politique

Chef de 
l’infrastructure 
(chef de l’État ou 
du gouvernement 
ou ministre 
responsable)

Parties prenantes Création du 
groupe de 
travail

Lettre du chef de 
l’infrastructure

2.	Examen du projet 
de politique et 
mécanismes 
connexes de 
mise en œuvre 
(proclamations, 
réglementations, 
manuels etc.)

Groupe de travail Bureaux, fonds, 
politiques et 
documents 
connexes

Projet révisé 
préliminaire de 
politique et de 
mécanismes 
de mise en 
œuvre 

Politique révisée 
soumise aux 
parties prenantes

3.	Organisation 
d’un atelier pour 
examiner le projet 
de politique

Groupe de travail, 
Parties prenante

Financement Commentaires 
sur le projet de 
politique

Travaux de l’atelier

4.	Elaboration 
du projet final 
de politique et 
mécanismes 
connexes de 
mise en œuvre 
(proclamations, 
réglementations, 
manuels etc.)

Groupe de travail Bureaux, 
financement, 
documents 
connexes

Projet final de 
politique de 
l’infrastructure 
et des 
mécanismes 
connexes

Projet de politique 
soumis au Conseil 
des ministres

5.	Adoption du 
projet de politique 
de l’infrastructure 
nationale 
de données 
géospatiales

Conseil des 
ministres, groupe 
de travail

Projet final de 
politique de 
l’infrastruc-ture

Adoption de 
la politique 
et des 
mécanismes 
de mise en 
œuvre 

Décision du 
Conseil des 
ministres

2 Mettre en 
place le cadre 
institutionnel 
de 
l’infrastructure 
nationale 
de données 
géospatiales

1. Créer 
l’organigramme 
de l’infrastructure 
(chef, conseil 
exécutif, 
secrétariat, 
groupes de travail)

Chef de 
l’infrastructure,

Parties prenantes

Décret ministériel 
portant création 
de l’infrastructure

Mise en 
place de 
l’organigramme 
de 
l’infrastructure

Lettre du chef de 
l’infrastructure 
établissant son 
organigramme

2. Nomination 
des membres de 
l’infrastructure

Chef de 
l’infrastructure,

Conseil exécutif 
national

Règlement et 
organigramme de 
l’infrastructure

Lettres de 
nomination

Lettres de 
nomination signées 
par le chef de 
l’infrastructure

3. Mise en place du 
secrétariat

Chef,

Conseil exécutif 
national

Règlement,

Financement

Bureaux

Secrétariat Mise en place et 
opérationnalisation 
du secrétariat

5. Attribution des 
fonctions aux 
membres de 
l’infrastructure

Conseil exécutif 
national,

Secrétariat

Règlement et 
organigramme de 
l’infrastructure

Définitions 
d’emploi des 
membres de 
l’infrastructure

Définitions 
d’emploi détaillées
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Objectif Activités Calendrier Acteurs Apports Produits Indicateurs

3 Conception des 
normes pour 
la production 
et la diffusion 
des données 
géospatiales

1. Identification 
des groupes 
de données 
fondamentales

Parties prenantes, 
Secrétariat,

Groupe de travail 
sur les normes.

Groupes 
thématiques 
nationaux, 
régionaux, 
mondiaux 
existants et 
proposés

Listes de 
groupes de 
données 
fondamentales

Adoption officielle 
des groupes 
de données 
fondamentales

2. Normes pour 
les données 
fondamentales

Parties prenantes, 
Secrétariat,

Groupe de travail 
sur les normes.

Normes 
nationales et 
internationales 
existantes et 
proposées

Normes des 
données 
géospatiales 
nationales

3. Normes pour les 
métadonnées

Parties prenantes, 
Secrétariat,

Groupe de travail 
sur les normes.

Normes 
nationales et 
internationales 
existantes et 
proposées

Normes des 
métadonnées 
nationales

4. Normes pour 
les transferts 
et échanges de 
données

Parties prenantes, 
Secrétariat,

Groupe de travail 
sur les normes.

Normes 
nationales et 
internationales 
existantes et 
proposées

4 Développement 
de solutions 
pour faciliter 
la découverte 
de données 
géospatiales 
et l’accès à ces 
données

1. Mise en place d’un 
centre d’échanges

Conseil exécutif 
national,

Groupe de 
travail sur les 
communications,

Secrétariat.

Meilleures 
pratiques 
nationales et 
internationales 
de règlements 
d’infrastructures

2. Mise en place 
du portail de 
l’infrastructure

Conseil exécutif 
national,

Groupe de 
travail sur les 
communications ,

Secrétariat.

Politique des 
données,

Infrastructure 
des TIC,

Financement

3. Mise en place 
des nœuds de 
l’infrastructure

Conseil exécutif 
national, 
Secrétariat,

Parties prenantes

Groupe de 
travail sur les 
communications.

4. Lancement officiel 
de l’infrastructure 
nationale 
de données 
géospatiales

Chef,

Conseil exécutif 
national,

Secrétariat,

Parties prenantes,

Groupe de 
travail sur les 
communications.

Atelier national de 
haut niveau pour le

lancement officiel 
de l’infrastructure 
nationale 
de données 
géospatiales
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IX.	 Intégrer l’infrastructure nationale de 
données géospatiales au Cadre intégré 
d’information géospatiale

A.	 Aperçu comparatif de 
l’infrastructure nationale de 
données géospatiales et du 
Cadre intégré d’information 
géospatiale

Comme on l’a déjà mentionné dans le pré-
sent document, l’infrastructure nationale de 
données géospatiales d’un pays peut géné-
ralement se définir comme un cadre de po-
litiques, de normes, de technologies ou ré-
seaux d’accès et d’arrangements politiques 
et institutionnels destiné à permettre aux 
fournisseurs de données de publier des in-
formations géospatiales et aux utilisateurs d’y 
accéder et d’intégrer des informations spa-
tiales hétérogènes. L’infrastructure favorise le 
partage d’informations géospatiale à tous les 
niveaux de gouvernement, des universités, du 
secteur privé, de la société civile et des parti-
culiers, permettant ainsi une bonne utilisation 
des données géospatiales pour le développe-
ment national durable et d’autres exigences 
quotidiennes.

L’infrastructure nationale de données géos-
patiales comporte les cinq composantes in-
terconnectées suivantes, avec au centre de 
sa mise en place, les personnes (voir la figure 
16) :

1.	 Politiques et cadres institutionnels 
(cadres juridiques, gouvernance et finan-
cement)

2.	 Données (données fondamentales ou 
données-cadre, métadonnées)

3.	 Normes (normes fondamentales ou 
normes-cadre, métadonnées, services)

4.	 Réseaux d’accès (technologies - matériel, 
logiciels, réseaux des TIC)

5.	 Personnes (connaissances et compé-
tences des ressources humaines dispo-
nibles, développement des capacités, 
compréhension de l’information géospa-
tiale)

Figure 16
Composantes de l’infrastructure 
nationale de données géospatiales

- Liste approuvée 
des ensembles 
de données 
fondamentales

Données
- Disponibilité 
de données 
fondamentales 
numériques

- Métadonnées

- Politique des infrastructures nationales 
de données géospatiales

- Cadres juridiques

Cadres politiques et institutionnels
- Organisation chargée de l’infrastructure nationale 
de données géospatiales

- Utilisation des données géospatiales

- Connaissances et 
compétences
- Renforcement 
des capacités

Personnes
- Compréhension 
de l’information 
géospatiale

- Métadonnées

Normes
- Données
- Services

- Géo-portail

Réseaux 
d’accès
- Infrastructures 
des TIC

Par ailleurs, le Cadre intégré d’information 
géospatiale est un mécanisme qui sert de 
base et de guide pour développer, intégrer et 
consolider la gestion de l’information géospa-
tiale aux niveaux national ou infranational. 

Ce Cadre énonce sept principes sous-jacents, 
huit objectifs et neuf voies stratégiques. Ces 



64 Lignes directrices pour la mise en place d’infrastructures nationales de données géospatiales dans les pays africains

dernières sont les trois principaux domaines 
d’influence comme l’indiquent le tableau 14 
et la figure 17.

La correspondance entre les composantes des 
infrastructures nationales de données géos-
patiales et les voies stratégiques du Cadre 

Tableau 14
Composantes du Cadre intégré d’information géospatiale

VISION 
L’utilisation efficace de l’information géospatiale dans le monde afin d’évaluer, de superviser et d’assurer le 

développement social, économique et environnemental durable – en ne laissant personne en plan.

MISSION
Promouvoir et appuyer l’innovation, et assurer le leadership, la coordination et les normes nécessaires afin de fournir 
de l’information géospatiale intégrée dans le but de rechercher des solutions durables pour le développement social, 

économique et environnemental.

FACTEURS STRATÉGIQUES
Programme de développement national ● Priorités stratégiques nationales ● Programme national de transformation       
● Attentes des collectivités ● Accords commerciaux multilatéraux ● Transformer notre monde : Programme de 

développement durable à l’horizon 2030 ● Nouveau programme pour les villes ● Cadre de Sendai pour la réduction 
des risques de catastrophe 2015-2030 ● Plan d’action d’Addis-Abeba ● Modalités d’action accélérées des petits États 
insulaires en développement (Orientations de Samoa) ●Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 

climatiques (Accord de Paris) ● Conférence des Nations Unies sur les océans : Appel à l’action

PRINCIPES SOUS-JACENTS

Transparence 
et 

responsabilité

Information 
accessible et 
d’usage facile

Habilitation 
stratégique

Collaboration 
et coopération

Solution 
intégrée

Durabilité et 
valorisation

Direction et 
mobilisation

OBJECTIFS

Gestion efficace de 
l’information géospatiale

Capacité et transferts de 
connaissances accrus

Systèmes et services 
intégrés d’information 

géospatiale

Amélioration de la 
participation et de la 

communication à l’échelle 
nationale

Coopération et partenariats 
internationaux mis à profit

Programmes d’éducation 
et de formation durables

Rendement 
économique sur 
l’investissement

Valeur et avantages bonifiés 
pour la société

VOIES STRATÉGIQUES

Gouvernance 
et institutions

Aspects 
juridiques et 

politiques

Ressources 
financières Données Innovation Normes Partenariats Capacité et 

éducation
Communication 
et mobilisation

•	
Proposition de valeur

•	
Structures institutionnelles

•	
Direction

•	
M

odèle de gouvernance

•	
Protection des données et octroi des licences

•	
M

ise en œ
uvre et responsabilité

•	
N

orm
es, politiques et guides

•	
Lois

•	
Réalisation des avantages

•	
Investissem

ents
•	

Partenariats et opportunités
•	

M
odèle de gestion

•	
Conservation et distribution des données

•	
Interdépendance de la chaîne d’approvisionnem

ent des 
données

•	
Dépositaire, acquisition, gestion, conservation et prestation 
des données

•	
Thèm

es de données fondam
entales

•	
Com

bler le fossé num
érique

•	
Prom

otion de l’innovation et de la créativité
•	

Am
élioration des processus

•	
Avancées technologiques

•	
Interopérabilité technique

•	
Interopérabilité sém

antique
•	

Interopérabilité des données
•	

Interopérabilité juridique

•	
Collaboration internationale

•	
Participation de la collectivité

•	
Partenariats industriels et entreprises associées

•	
Coopération intersectorielle et interdisciplinaire

•	
Form

ation professionnelle en m
ilieu de travail

•	
Entreprenariat

•	
Éducation form

elle
•	

Sensibilisation

•	
Suivi et évaluation

•	
Planification et exécution

•	
Stratégies de m

obilisation intégrées
•	

Déterm
ination des intervenants

 Source : UN-GGIM.
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intégré de données géospatiales est résumée 
au tableau 15.

B.	 Intégrer les 
infrastructures nationales 
de données géospatiales et 
le Cadre intégré de données 
géospatiales

Comme le montre le tableau 15, les cinq com-
posantes des infrastructures nationales de 
données géospatiales correspondent direc-
tement aux neuf voies du Cadre intégré de 
données géospatiales et vice versa.

On peut donc conclure sans crainte que la 
réussite de la mise en place intégrale d’une 
infrastructure nationale de données géos-
patiales dans un pays se traduira en même 
temps par la mise en œuvre du Cadre inté-
gré de données géospatiales dans ce pays. 
Réciproquement on peut aussi conclure que 
la réussite de la mise en place intégrale dans 
un pays du Cadre intégré de données géos-
patiales se traduira par la mise en place de 
l’infrastructure nationale de données géospa-
tiales de ce pays. 

Compte tenu des nombreuses caractéris-
tiques communes des infrastructures de 
données géospatiales et du Cadre intégré de 
données géospatiales, il est recommandé aux 
pays africains de se focaliser sur la mise en 
place de leurs infrastructures nationales de 

Figure 17
Les neuf voies stratégiques et trois domaines d’influence du Cadre intégré d’information 
géospatiale
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données géospatiales sans perdre de vue le 
développement du Cadre intégré de données 
géospatiales comme plateforme de facilita-
tion.

Cette approche les aidera à éviter les confu-
sions sémantiques qui risquent de surgir lors 
des contacts avec les décideurs au sujet de la 
mise en place des deux ensembles, infrastruc-
ture nationale de données géospatiales et 
Cadre intégré de données géospatiales, si-
multanément et séparément. 

Tableau 15 
Correspondance entre les composantes des infrastructures nationales de données 
géospatiales et les voies stratégiques du Cadre intégré de données géospatiales

Composantes des infrastructures Voies équivalentes du Cadre

1 Arrangements politiques et institutionnels Aspects politiques et juridiques
Gouvernance et institutions
Ressources financières

2 Données Données
3 Normes Normes
4 Réseaux d’accès/technologie Innovation
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X.	 Conclusion
Les présentes lignes directrices pour la mise 
en place d’infrastructures nationales de don-
nées géospatiales dans les pays africains ont 
été établies pour servir de référence au dé-
veloppement et au renforcement des aspects 
politiques, juridiques, institutionnels, tech-
niques et des capacités concernant la mise en 
place de ces infrastructures plus précisément 
dans les pays africains. Elles tiennent compte 
des efforts déployés ces quinze dernières an-
nées pour mettre en place ces infrastructures 
en Afrique et des enseignements qui en ont 
été tirés.

La principale approche adoptée jusqu’à pré-
sent par de Nombre de pays africains ont 
jusqu’ici adopté une approche ascendante qui 
n’a pas beaucoup réussi. Dans les présentes 
lignes directrices, il est recommandé de com-
biner l’approche ascendante avec une ap-
proche descendante associant les décideurs 
au plus haut niveau dès le début du proces-
sus de mise en place des infrastructures na-
tionales de données géospatiales. Cette dé-
marche exiger que les organes responsables 
de la mise en place de ces infrastructures 
incitent les décideurs en démontrant l’inté-
rêt de l’information géospatiale pour les ef-
forts nationaux de développement durable. 
Ces démonstrations devraient se focaliser 
sur l’utilité de l’information géospatiale pour 

planifier et suivre les efforts menés au niveau 
national mettre en œuvre les plans nationaux 
de développement, les objectifs de dévelop-
pement durable et les aspirations de l’Agenda 
2063, et pour en rendre compte.

Il est également recommandé d’adopter une 
approche axée davantage sur les résultats et 
les produits que sur les processus. La dernière 
approche, qui était au cœur des efforts anté-
rieurs de nombreux pays africains dans la mise 
en place de leurs infrastructures de données 
géospatiales, tentait de copier ou d’adap-
ter quelque chose de semblable à l’initiative 
européenne INSPIRE. Une approche axée 
sur les résultats et les produits met l’accent 
sur les moyens de réaliser de façon rapide et 
rentable les cinq composantes des infrastruc-
tures de données géospatiales et leurs va-
riables connexes comme résultat concret de 
la mise en place de l’infrastructure nationale 
de données géospatiales dans le pays. 

L’objectif des présentes lignes directrices est 
d’aider à mettre en place des infrastructures 
au niveau national, en tenant compte de la si-
tuation particulière de chaque pays africain. 
Même si l’on s’est efforcé de les rendre pres-
criptives plutôt que descriptives, les lignes di-
rectrices doivent être adaptées à la situation 
particulière de chaque pays.
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